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marche , dans leurs progrès et leurs déviations, 
enfin pour apprécier le résultat qu'elles ont amené. 

C'est le 9 juillet que le congrès national de Bel­ 
gique a adopté les préliminaires de paix , arrêtés 
et proposés par la conférence de Londres; le même 
jour le ministre des aff"aires étrangères noti6a aus 
plénipotentiaires des cinq cours cette résolution; 
nouveau. témoignage du désir qut a'1ait la Bel­ 
gique de consolider sen indépendance san., 
troubler: la paix de l'Europe. (Pièces jwtifi­ 
catiyes, pase 43.) 

Les discusaions que les préliminaires de pais 
ont soulevéeuont du domaine de l'histoire; quelle 
qu'ait été la divergence des opinions, ces articles 
sont devenus, par la sanction de l'assemblée na• 
tionale, loi de l'État; ils forment en quelque 
so11e la charte de la politique e.1térieua:e d11 
pays. C'est sous ce rapport que le gouvernement 
les a constamment considérés; a'iJ Hait agi au­ 
trement , il se serait mis en opposition avec le 
principe même de son institution , et se serait 
placé hors de la légalité. Avant de se dissoudre, le 
congrès avait d'avance tracé la marche que devait 
suivre le gouvernement du Roi; le devoir du mi­ 
nisière était de réclamer l'exécution des prélimi­ 
naires de paix, et de négocier la l'eft'et de la ré• 
sondre en un traité définitif. C'est là en peu de 
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mots le résumé de notre sys~me politique et des 
instructions que nous avons pu donner il •DOi 
agens. 

Le ministère a-t-il constamment réclamé l'exé­ 
cution des préliminaires de paix? 

A-t-il.négocié afin de résoudre ces articles en un 
traité définitif? 

r elles sont les questions que doivent se poser les 
représentans du pays. Le minidre doit compte de 
ses efforts; et s'il a tout fait, a'il n'a rien négligé 
pour obtenir un résultat favonble, il aurait le 
droit de décliner la responsabilité du dénodmeot 
même le plus malheureux. 

Reconnaissons toutefois que l'adoption da pré­ 
liminaires de paix eut, par elle-même, une pre­ 
miire conséquence qu'il eat néœtsaire de ne pH 
perdre de vne pour apprécier cette grande meaure 
politique; le prince li qui le con gris avait dtScerné 
la couronne, a regardé les di&icultél·quiarrftaient 
la constitution définitive de la Belgique, comme 
aplanies quant à lui, et il s'est empressé de ae 
Tendre aux vœux de sa nouvelle patrié. C'est le 
21 juillet que la royaotë nationale a été ,o)ennel­ 
lement inaugurée. 

Le 28 juillet le ministère reçut communication 
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d'une note en date du 25 du m,me mois , par 
laquelle la conférence l'informait que la Hollande 
n'avait point adhéré au& préliminaires de -pais , et 
invitait le gouvernement belge, nonobstant cette 
circonstance, à envoyer à Londres, aull termes de 
l'art. 18 des préliminaires, des plénipotentiaires 
munis de pleins pouvoirs pour négocier le traité 
définitif dont il est question dans cet article. 
( Pièces justificatives, page 44.) 
Il a semblé au gouvernement qu'avant de com­ 

mencer des négociations n~u.velles, il était en droit 
d'exiger I'adhésion préalable de la Hollande aus 
préliminaires de pkix; et qu'il y aurait contradic• 
tion dans la conduite du gouvernement hollan­ 
dais, qui d'une part refuserait d'accepter les pré­ 
liminaires, et qui d'autre part, se prévandrait 
d'un des artir.les de ces même, préliminaires pour 
négocier. 

C'est dans ce sens que fut ridigée la note du 
28 juillet, par laquelle le ministère déclara q11'il 
consentirait à l'envoi de plénipotentiaires chargâ 
de négocier le traité dé6nitiC, apr~ que la Hol­ 
lande aurait accepté les préliminaire, destinés l 
servir de bases à ce traité. ( Pièce, justificatives. 
page 45.) 

Le gouvernement aurait probablement persisté 
dans cette résolution , si des événemens inatten• 
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dus n'étaient venus rompre le cours ordinaire des 
choses. 

La Hollande et la Belgique étaient placées de­ 
puis le mois de novembre sous l'empire- d'une 
suspension d'armes dont les cinq puissances s'é­ 
taient portées garantes , en la déclarant indéfinie. 
Cette suspension d'armes avait été provoquée par 
le joi de Hollande lui-même, alon que par l'effet 
naturel de la séparation des deux peuples , il avait 
vu l'armée du royaume des Pays-Bas se dissoudre 
.avec le royaume, et la Hollande désorganisée et 
dan!i l'impuissance d'opposer à nos volontaires des 
troupes régulières. Le gouvernement belge aurait pu 
continuer à profiter de cet état de choses, et pouMaer 
une partie de la population llors des limites du 
pays : sur l'assurance donnée par les cinq cours , 
que l'indépendance de la Belgique était reconnue, 
il déféra à leur demande, en signant uoe •u•pen1ion 
d'armes le 21 novembre. 

. La Belgique mit ainsi volontairement, et dans 
l'intérêt de l'Europe, un terme à une lutte où tous 
les avantages étaient de son côté, mais qni, eu ,e 
prolongeant, pouvait compromettre le repos du 
monde. Elle marqua sa rentrée sur la scène poli­ 
tique par un sacrifice à la paix générale. · 

Par le protocole du 17 novembre, la conférence 
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régla les conditions d'un armistiœ qui, convenu 
de part et d'autre, deflnit constituer un enga­ 
gement pris envers les cinq puissances : la Hol­ 
lande adhéra à ce protocole le 3o novembre, la 
Belgique le 15 décembre. 

La conférence se prévalut de cette adhésion pour 
enjoindre, par le protocole du 9 janvier , au roi 
de Hollande, d'ouvrir l'Escaut, et au gouverne­ 
ment provisoire de débloquer Maestricht, en dé­ 
clarant que le refus de l'une ou de l'autre partie 
serait regardé comme un acte d'hostiJité envers les 
cinq puissances elles-mêmesj qne la cessation en­ 
tière et réciproque des J1ostilités était placée sou11 
leur garantie , et qu'elles n'en admettraient le re­ 
nouvellement dans aucun cas; les deux gouver­ 
nemens obéirent la cette injonction. 

La conférence a solennellement réit.éré cette dé­ 
claration dans plusieurs actes, et notamment dans 
la note du :15 juillet,oùaprèsavoirprQposél'envoi 
de plénipotentiaires, elle disait que, 1ara,it11 de 
la suspension d'armes étahlie entre les deuz 
pays dès le mois de nofleml,re, elle était tenue 
de prifJenir toute reprise de, liosti.lités. 

Il est vrai que, paru n protocole du 11 mai 1831, 
n° 23, la conférence fixa le 1er join comme terme, 
avant l'expiration duquel la Belgique devait adhé- 
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rer aux bases de séparation, en se réservant , en 
cas de non adhésion, de prendre des mesures ul­ 
térieures;· mais cet acte, qui n'a jamais été notifié 
officiellement à ]a Belgique , maintenait '(l8l' la 
réserve même qu'il renferme, tous lesengagemeas 
contractés antérieurement · dans la suspenslen 
d'armes. 

Tel était, en droit et en fait, l'éta~ des choses, 
lorsque le roi de Hollande ; tout en envoyant des 
négociateurs à Londres, reprit subitement les hos­ 
tilités, méconnaissant à-la-fois les engagemen, ciui 
résultaient de la suspension d'armes et qui intea:• 
disaient toute hostilité , et le droit des' gens qui , 
chez tous les peuples civllisés , exige que la reprise 
des hostilités soit précédée d'uri His préalable. 

Le général Chassé donna cet nit , mais au auiet 
de la citadelle d'Anvers seulement', et en nrtu de 
la capitulation du 5 novembre; de ,orte que' ai 
cette capitulation particulière n'eût p11 esisté, 
l'agression aurait eu lieu partout san, déclaration 
préalable. 

D'après ]a lettre du général Chassé du 1• aoiat, 
la suspension d'armes devait expirer, relattvement 
à la citadelle d'Anvers, le jeudi 4 ao,t à 9 heures 
du soir. ( Pièces justificatives, pase 1. ) 

Le 2 août dans la maûoêé, les hoatllités furent 
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reprie 1ur toute la ligne; le mble jour à trois 
heures de l'après-midi, le ministère reçut cem­ 
mÙnication de la lettre du général Chassé; S. M. 
qui se trouvait à Liége, en eut connaissan·c.e vera la 
même heure. Nos ministres plénipotentiaires à 
Paris et à Londres en reçurent avis de Liége et de 
Bruxelles, 

Par une lettre écrite le 3 ao-At, à huit heures du 
soir , M. te Hon porta à la counàwance de M. le 
com~ $ébastiaoi la lettre du général Chasaé; de 
son côté M. Van de Weyer, paruneootedu même 
[our, dénonçait le même !ait à lord Pal menton , 
en énumérant les eugagemens résultant de la 101- 
pension d'armes, ( Pi.èces jwtijicatit111,pa,e1 12 
et 15.) 

Le lendemai_n 4 août, par une lettre écrite la 
huit heures et demie du matin, M. Le Hon, d'a• 
près de nouvelles instructions, s•adreaa de recber 
à M. le comte Sébastiani pour réclamer l'ioterveD• 
tioo armée du gounrnemeot français. ( Pidc~1 
justificatii,es, page 16.) 

Vous savez avec quelle promptitude le Roi des 
Français a répondu à notre appel. 

Ce serait sortir des bornes de ce rapport que 
d'entrer dans les détails de la dernière campagne; 
l'histoire qui juge les actioni humaines, non d'a- 
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près les succès qu'elles peuvent ;noir eus, mais 
d'après les idées du juste , dira de quel cêté a été 
le bon droit; elle dira que le gouvernement belge 
a refusé de délivrer des lettres de marque, alors 
qu'on violait à son égard toutes les règles du droit 
des gens; elle condamnera l'agression , qni dut ses 
avantages à la surprise; elle expliquera et absoudra 
des revers , résultat d'un escès de bonne foi. 
(Pièces justificatives, page 14.) 

La conférence de Londres annonça au go11ver­ 
nement belge , par une note du 5 aotat, qu'elle 
•'était empressée de faire les démarches oécesAires 
pour obtenir la cessation immédiate de, boslilitét, 
eu se fondant sur les engagemens contractés dès le 
mois de novembre. Par la mime note, et malgré 
la réponse -qu'elle avait reçue le 28 juillet, eDe 
réitéra ses instances pour le prompt envoi de plé­ 
uipot.entiaires beiges à Londres , aux termes de la 
not.e du 25 [uillet, (Pièces justificatic,e1, pase 18.) 

M. le Iieutenanr-général , comte et pair de 
FranceBelliard, et Je go11vernementbelgea'étaient 
déjà dès le 4, mais en vain , adressés ~irectemeot 
an général Chassé. (Pièces justific.pa9e18et 10.) 

Le 13 aoât les troupes hollandaiaea reçurent 
l'ordre de se retirer, et le mouvement rétrograde 
commença le lendemain, ( Pièce, jwtificative1, 
.page 29.) 
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La Belgique et la Hollande devaient se replacer 

sous l'empire de la suspension d'armes, et coneé­ 
quemment reprendre respectivement les positions 
qu'elles occupaient au 21 novembre 1830. Néanw 
moins les troupes hollandaises refusèrent d'aban­ 
donner le Yerlaat et le Capitalen-Dam, deux 
positions qui étaient au pouvoir des Belges au 
.21 novembre , et 'que les Hollandais avaient oc­ 
cupées par surprise dans la matinée du 2 août. 

Les troupes hollandaises avaient signalé leur 
irruption dans les ·Flandres, par la rupture de 
plusieurs digues, l'inondation des principaux pol­ 
ders, la destruction du village de Calloo et l'as• 
sassinat de ses habitans. Le 9ouvernement a fait 
minutieusement constater ces exct\s, qui semblent 
appartenir , d'autres temps et à d'autre& mœurs. 
Il a employ.é tous ses efforts pour obtenir le r4ta­ 
blissement des digues ; je me plaii à reconnaitre 
qu'il .a été noblement secondé dans 11e1 réclama.­ 
tioos par· les deux ministres plénipotentiaires ac­ 
crédités à Bruxelles, et il m'est dou:1 de pouvoir 
publiquement leur offrir ici mes sincères remercl­ 
mens. (Pièces justificati"es, page 2~.) 

J'ai dit que la conférence, en annonçant par ,a 
note du 5 août qu'elle avait fait les démarches 
nécessaires pour faire cesser les boatilités , réitéra 
la demande de l'envoi d'un ou de plusieurs plé~ 
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nipotentiaires; le gouvernement, après avoir de 
nouveau mûrement examiné cet objet, résolut de 
satisfaire à cette invit.ation, Le 22 aol\t des pleins 
pouvoirs furent expédiés à l\i. Van de Weyer, 
déià accrédité près du gouvernement britannique ; 
M. Van de Weyer reçt1t en m~me temps des in­ 
structions qui lui prescrivaient de se renfermer 
dans l'exécution des préliminairesde paix. (Pièces 
justificat[ves, page 5o.) 

C'est ici le lieu de parler d'une négociation se­ 
condaire. qui a totalement changé la position des 
parties. 

Par un protocole du 23 ao6t 1831, n° 34, la 
conférence résolut de proposer aux gounrnemens 
belge et hollandais de substituer à la suspension 
d'armes indéfinie, une suspension de sis aemaioes. 
(Pièces justificatives, page 27.) 

Le ministère belge, par une note du 27 ~oât, 
déclara qu'avant de répondre définitivement à la 
proposition contenue dans le protocole du 23 août, 
il avait besoin d'éclaircissemens snr plusieurs 
points , el notamment sur la question de Mvoir ai 
les garanties données par les puissances contre la 
reprise des hostilités devait cesser par la nouvelle 
suspension d'armes limitée, et si à l'expiration du 
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terme., il serait loisible à chaque partie de recourir 
de plein droit aux armes. ( Pièces justificaûc,es, 
page 31.) 

La conférence fournit quelques-uns des éclair­ 
cissemens demandés , et dès-lors se crut en droit 
de regarder le gouvernement belge comme ayant 
adhéré à la suspension d'armes , dont le terme fut 
fixé au I o octobre. (Pièces jwti.ficaûve8, page 33.) 

Par une _autre note du 8 septembie , Je ministère 
explique sa note du 27 aot\t, d'ailleurs assez claire 
par elle-même , et exposa dans quel sens et 10t11 
quelles conditions il pourrait ~reconsidéré comme 
acceptant la suspension d'armes limitée. (Pièce, 
justifi.catives, page 35. ) 

Deux autres incidens sont encore venus se mêler 
aux négociations principales. 

Par son protocole du 10 septembre, n° 40, la 
conférence proposa un échange en masse des pri­ 
sonniers de guerre; les plénipo~ntiaires des deus 
pays ont pleinement adhéré à cette proposition ; et 
l'échange s'est effectué. Toutefois il est à remar­ 
quer que les prisonniers hollandais retenus en 
Belgique étaient en plus grand nombre que les 
prisonniers belges; mais S. M. le Roi des Belges, 
en consentant à un -échaoge en muse , s'ci;t laiué 
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guider par des sentimens d'humanité, et par cet 
esprit de conciliation qui a toujours animé le gou­ 
vernement. (Pièces justi/icati'1e1, /!age 113.) 
Les changemeos survenus dans la po1itique eu­ 

ropéenoe par suite des révolutions de juillet et de 
septembre , ont fait concevoir Ja po~hilit.é de mo­ 
difications dans le système défensif des frontières 
belges du côté de la France. C'est dans ces vues 
que les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande­ 
Bretagne , de Prusse et de Ru1111ie ont déclaré dans 
un protocole du 17 avril 1831 , qu'une partie des 
forteresses construites depuis r 8 r 5 pourraient itre 
rasées, et qu'à cette fin, il serait ouvert une négo­ 
ciation séparée avec le gou~ernemeot belge. Voua 
voyez, messieurs , qu'en cette circonstance le prin­ 
cipe de l'indépendance belge a été respecté, et que 
le droit de la Belgique de prendre part anx dé­ 
libérations des quatre grandes puiaaanca a été IO• 
lennellement reconnu. Le Roi a nommé le I o aep­ 
tembre, M. le général Goblet aion ministre pléni­ 
potentiaire chargé spécialement de 1a négociation 
concernant les forteresses. Le. 16 septembre le 
général Goblet a été présenté aus plénipoten­ 
tiaires des quatre cours réunis en conférence, et leur 
a remis ses pleins pouvoirs. Cette négociation n'a 
pas encore amené de résult.at définitif. ( Pièces 
;ustificatives, page 109.) 
Je reviens à la négociation principale. 
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Le 3 septembre, la conférence a invité le plé.;. 
uipotentiaire belge à communiquer ses idées sur 
les moyens de résoudre, dans un traité dé&nitiC, 
les trois points suivans : 

1 ° La démarcation des limites entre la Hollande 
et la Belgique; 

2.0 Les arrangemens relatifs au Grancl-Ducbé de 
Luxembourg; 

3° "La nature de la transaction qui pourrait in­ 
tervenir relativement au partage des dettes. 

Les plénipotentiaires des cinq cours se réser• 
vaient d'appeler ultérieurement l'attention du plé­ 
nipotentiaire belge sur d'autres points, tels que /a 
séparation de la Belgique, 80n indépendance, 
sa neutralité, la navigation des fleuves et rivi~rea 
navigables qui traver11e11t ~-la-fois lea deus paya. 
( Pièces justificatives, note du 3 1eptem/,re, 
page 57.) 

L'objet de cette note du 3 septembre était Jrop 
important pour que le plénipotentiaire belge n'en 
référât pas à son gouvernement. 

La dernière partie de cette note semblait re­ 
mettre en doute des questiona irrévocablement 
décidées , et le plénipot.entiaire belge, avant de 



répondre à l'invitation faite parIa conférence, a 
demandé, d'après les instructions nouvelles et ex­ 
presses du gouvernement, des éclaircissemens sur 
la dernière· partie de la note. ( Pièces jwtifica0 

ti11es, note du 14 septembre, pase 59. ) 

Le gouvernement s'occupa de la rédaction d'un 
projet de traité dans l'ordre des idées indiquées 
dans la note du 3 septembre et dans l'esprit des 
18 articles préliminaires de paix. C'8 projet , avec 
l'esposé des m6tifs, fut approuvé par le conseil 
des ministres et transmis au plénipotentiaire belge, 
qui le communiqua à la conférence le 23 sept.embre. 
·( Pièces jusüficatifJes, page 63. ) 

Le ministère, dans les propositions fuites à ln 
conférence, s'était borné à demander l'exécution 
des préliminaires de JJaix. 

La conférence avait reçu , dès le 5 septembre, 
les propositions des plénipotentiaires bollaodai1. 
Celles-ci tendaient à convertir en une décision, les 
propositions faites relativement au partage des 
dettes par le protocole du 27 janvier, qui impose 
à la Belgique ~ i , en lui consei-vaotla participation 
a~ commerce des colonies. 

A l'égard des limites, les plénipotentiaires hol­ 
landais se sont écartés à-la-fois du prowcole du 
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20 et du 27 janvier, et des préliminaires de pais 
du 26 juin. Ils _ont introduit un systAme tout-à­ 
fait nouveau , d'après lequel la Belgique se com­ 
poserait des anciens Pays-Bas autrichiens, avec 
exêlusion toutefois du Luxembourg. Ils proposent 
un échange qui assurerait à la HoUande les deux 
rives de la Meuse jusqu'à Visé, et se-réservent leurs 
droits sur la principauté de Liége , sur Philippe· 
ville et Marienhourg. 

La conîérence décida que les parties reœvraient 
~mm11nication des prétentions respectives, àvec 
invitation de faire telles observations qu'elles ju• 
geraient convenables. ( Pièce, ;wtlficatl11e1 , 
pa,e 74•) 

Le plénipotentiaire belge reçu ces pièces le 24 
au soir, et le terme des réponses ~it fid au sur• 
lendemain matin. Dans ce court espace de temp, 
il rédigea un travail complet, digne de tout.a 
l'importance de l'objet. ( Pièee, jrutljicativu 1 
page Bo.) 

,, 
Par une note du ~ septembre , la con"renœ 

invita le plénipotentiaire belge à lui communiquer 
ses idées sur les autres points qu'il croirait suscep­ 
tibles d'entrer dans le traité dé&nitif. ( Pièca 
justificatives, page 94.) 

Le plénipotentiaire belge adressa a la confé- 
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rence , le 3o septembre el le 6 octobre, deux nou­ 
velles séries d'articles ayant rapport aux points 
suivans : 

1° Évacuation des territoires et places; 

2° Garanties pour les personnes et les-biens; 

3° Port d'Anvers; 

·4° Navigation de l'Escaut, pilotage, balisage et 
pêche_; · 

5° Navigation du Rhin et des eaux intermé­ 
diaires entre ce fleuve et l'Escaut; 

& Navigation de la Meuse;_ 
,0 Navigation des canaux de Terneuse et du 

Zuid-Willemsvaart; 

&» Levée des séquestres; 

9° Communications de la forteresse de l,usem­ 
bourg; 

100 Remise des archives ; 

11° Écoulement des eaux des Flandres, renou­ 
vellement des stipulations du traité de Fontaine­ 
bleau; 

12° Réparations des dommages causés par la 
6 



xviij au,on. 

reprise des hostilités et les inondations. { Pièces 
justificaüoes , page 95 - r o6.) 

Par une note séparée du 12 octobre, le pléni­ 
potentiaire belge appela en outre l'aueotion de la 
conférence sur le sort des Belges encore au service 
du gouvernement hollandais dans les- Indes. 
(Pièces justificatives, page 1o6.) 

La suspension d'armes, dont Je t.erme était fixé 
au 10 octobre, allait expirer sans qu'il fût inter­ 
venu d'arrengement , lorsque la conférence, du 
èonsentement des deux parties, la prorogea au 
25 octobre. ( Pièces jiUtificntic,11, pap 38. ) 

Le plénipotentiaire belge, en consentant i la 
prorogation , demanda par une note 8ép11rée que 
la ville d'Anvers, considérée comme entrep6t du 
commerce des deux mondes , ftlt déclarée nc:utre 
en cas d'une reprise des hostilité,. ( PiAces jwti• 
ficauve«, page 39.) 

Telle est l'analyse des instructions qui ont éd 
transmises à notre plénipotentiaire i Londres, d 
des notes qui ont été adressées par celui-ci"à la COD• 
férence. Ces pièces, dont il serait trop long de 
donner lecture à la chambre, seront dépoaées iUr 
le bureau. Il n'a pas été fait des démarches moibl 
actives près du cabinet des Tuileries. Le gouver­ 
nement livre toutes ces pièces avec confiance à 



,otre esamen et à celui du pays; vous le iugerez, 
non d'après ce qu'il a obtenu, mais d'après ce qu'il 
a demandé; non d'après ses succès , mais d'après 
ses efforts. 

Lâ conférence, après avoir reçu les propositions 
des deux parties, a arrêté le 15 octobre un traité 
qni a ét.é transmis â notre plénipotentiaire avec les 
deux notes suiv:mtP.R: 

Pl\EBIÈU !IOTE, 

tu 1ou11igné1, plénipotenliairet d' Aulricbe, de Pnaoe , 
de Ja Grande-Bretagne, de Prune et de Rallie, aprèt Hoir 
ml\rement po1é toute• lea eommwiication1 q11i leur ont él4S 
raitet par M. le plénipotentiaire belge, ,ur ln rnoren• de 
eonclure un traité défi11itit relatiyemeat à la léparation clo 
la Belgique d'ueo la HoJlande, C?nt eu le regret de ne 
ùouYer d101 cet communication• aucan r11pprM.hement 
etre lea opinion, et lea ,œu de, partiet directement int'­ 
reuéel, 

Ne pouvant touteloia abandonner à. de pla1 lonpet in­ 
ot;rüt11dea der. qµeation, dont la solution immédiate est de­ 
!,ellUe un besoin pour l'Europe; forcét delel rélowlre, I01II 
peine d'en voir sortir l'incalculable malheur d'wae guerre 
pnérale; éclairés , du reste, aur tou, Jea point, cm di,cm­ 
aiôn par Je, information• que M. le plnipoteatiaire be1p et 
D. lea plénipotentiaire, des Paya-Ba• leur ont données. 
let aouuipéa n'ont fait qu'obéir à un devoir dont Jeun 
coun ont à a'acquitter envers elles-mâne, C!OIDIDe enven 
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les autre, état1 , et que tom le• euaia de· coaciliation di­ 
recte entre la Hollande et 1A Belgique ont encore laiaté 
inaccompli; il1 n'ont fait que re1pecter la loi •upréme d'W& 
intérêt européen du premier ordre; il, n'ont fait que céder 
à une néceHité de pl111 en plut impérieue. en arrêtant let 
conditions d'un arrangement définit.if que l'Europe, amie 
de la paix et en droit d'en exiger la prolooption, aeherché 
en vain, depuis un an, dam J.,_ propoailiom faices par Je. 
parties, ou.agréée• tour-à-tour par l'une d'elles et rejetée, 
par l'autre. · 

Dans les conditions que renferment lei Yingt-qJatre ar­ 
ticle, ci-jointe, la conCérenoo de Londres a été obligée de 
n'avoir égard qu'aux seule& règlet de l'équité. EUe a 1qiri 
l'impre111ion du vif dé1ir qui l'animait, de èonciliu let iD,. 
térêt• avec Je, droit• , et d'a11urer à la Jlolllnde, ainti qu'i 
la Belgique , des aYantage, réciproqUt, de honqet lroo• 
tièru• ,. un étal de poue11ion territorûde 11a1 dispute, une 
libt.'l'té de commeree mutuellement bientaiua&e, e& un pll'­ 
tago de det&u , qw, 1uccédant à une commouulê alNolu 
di, charge, .,, de b6néftcet, les dMaerait pour l'nentr, 
moin1 d'aprèt dei 1uppulaûon1 mio,itieaee,, dont IN ••••• 
tériau:11 m~me1 n'aHient pa• été roumi• , moiu craprèt la 
rigueur des convention• ei det trailét, qao Nion let pria• 
cipe1 de cette équité pri•. pour baie de tout l'amnpmeat, 
que selon l'intention d'allt§ger 1ft fardeau et•de luoriNr 
la-pro1périté det deu Mata. · 
En i1n•itant M. le plénipotentiaire belge â aiperlea arti­ 

cles dont il a été f'ait mention ci-cleuu, .let aoaliipéa • 
aerveiont: 

1 ° Que cee articles auront toute la force et "Yaleur cl"aae 
convention aolennelle entre le goncrnemoat belp et • 
cinq p~uancea; 
i0 Que let cinq '.puisaances en prantiaent l'aéctdioa; 
3° Qu'uoe f'oil accepté, par les deux partiel, il• IClal 



destinés à être inaérés, mot pour mot, dans un trait(§ direct 
entre la :Belgique et 111 Hollande , lequel ne renl'ermen en 
outre que des· stipulations relatives à la paix et à l'amitil 
qw aub■isteront entre le, deux pay• et Jeun 100Yeraio1 ; 

,4° Que ce traité , ■igné 10111 •~ auapice1 de la confé• 
renee de ~ondres, sera placé tons la garantie iormelle des 
cinq pui11ance1 ; 

&s• Que les articles en question forment un ensemble et 
n'ad~ettent pas de ~éparatfon;. 
6° Enfin qu'ils contiennent les décisiomJinal,, et lm,,._ 

ool,/11 dei cinq puissances, qui d'un com,JDun accord sont 
résolues à amener elles-mêmes l'acceptation pleine et en­ 
tièn, desdita article, par la pnrtie advene, si elle Tenait à 
les rejeter. 

Le, 1ou11ipé1 sai1i11ent cette occ11ion cl'oft'rir i M'. le 
plénipotentiaire belge l'a11urance de leur trêt-haute con• 
•idél'ltion. 

(Si9nl) EIT&IIAl.'f. -Wllll!'ll&U, 
'fALLIIIAIID, 

PAL■IUTOII, 
DllLOW, 

Lll'flll, - MAHt&IWIC, 

DEll11ÈBE ftOTE, 

Les eouuigné!I , plénipotentiaires det coan d' kutriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prn1scet de Rouie, 
aptès avoir commuùiquê à ~- Je plénipotentiaire beJsc l1?4i 
,, articlea joints il leur note de ce jour. et après Hoir dé­ 
~l•ré que ces articles (urmaionl le. déci,iou finala et iJTé. 
Tocables de la conférence de Londra • ont C!llCWC une 
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obliption à remplir enTers Jf. le plmiipecenti~ire. et il• 
là rempliront avec one franchise dont les motif'1 ne pout• 
ront qu'êtrè apprécié,. · 
Let cinq coon ee réaenant la tlehe et prenant l'enp• 

gement d'obtenir l'adhésion de 111 Hollande a1n: artielee dont 
il •'agit, quand même elle commencerait par les .rejeter, 
garantiasant de pin• leur eii:écution , et oonnincaet qu 
ces articlee , Condés 1ur des principes d't§qoité ineonce.ta­ 
ble1, offrent à la Belgique toua les anntagesqa'elle eet • 
droit de réclam~r, ne peuvent que déclarer ici leur ferme 
détermination de 1'oppoaer, par ton• la moyens • lev 
pouvoir, au renouveUement d'une lutte qui, devenu aa• 
jourd'hui ean■ objet, Nnit pour let deus: paya la IOIIN)I 
de grand• mallteun · et men1cenit l'Europe d'une perre 
générale, que le )'l'emier devoir dei cinq pui ••• nca nt de 
prévenir, Mai■, plu■ cette déterminfttlon etf propre l ru­ 
■urer la Belgique ■ur ,on OTenir fit 1nr let CÎN!onltalM!tl 
qui y cautent maintenant de wivet alarmn, pta, elle auto­ 
risera le, cinq court i\ u1er également de tou1 let IDOJIDI 
en leur pouvoir pour amener \'1tlf#lltiment cle la Belgiq1N 
aus: articlet ci-cle11u1 rnentionnét, dan• le eu cNi, C!ODUI 
toute attente , eJle le ·reruaerait. 

Le, 1ou•1igné1 ui1i11ent cette occalion d'oft'rir â Il, le 
plénipotentiaire belge, l'a11uranoe de leur haute Mnaidén­ 
tion. 
Loadre, • le 15 oetolwe 1131. 

(S/91") Etnu,n.-WMD•IM. 
. T.uun,n. 

PAI.DU'fel. 
B11.0w. 

tmYP. - IIATlinfflC. 
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TEXTE DIJ TllAITÉ. 

Aanc:u 1. 

Le tenitoire belge 1e compote de1 pro•inceii de : 
Brabant méridional; · 
Liége; 
Namur; 
Hainaut; 
Flandre occidentale; 
Flandre orientale; 
An.en et 
Limbourg; 

te11ea qu'elles ont lait partie d11 royaume uni det Par•· 
8111 con1titué en 1811S, à"l'exception des dil&ricta de la pro­ 
vince de Limbourg, dé1igo9 d1h1 l'article IV. 
Le territoire belge comprendra en 011tre la partie du 

Grand-Duché deLu:aembo11rg, indiquée dan• l'article Il. 

AaT, Il. 

S. M. le roi dea P1y1-Bu, Gnnd .• Dac de La1•bourg, 
con1ent à ce que dan, le Grand-Duché de Lu1emboorg, 
I• limite• du territoire belge aoient telles qu'elles Tonl«re 
d.écritee ci-de1aou,. 
· A pa:rt.ir de la frontière de France eotre R«J.-r, qui 
1e1tera au Grand-Duché de Luemboiarg, et Ât/»u qui ap­ 
partiendra à la Belgique. il .aera tiré, d'aprèl la carte ei­ 
jointe, une ligne qui, llliuaut à la Belgique. la n,ute d' Â~• 
à Longu,g, la ville d'4r/o.,. avec aa banlieue et la roate 
d'Arlon à BtutogM, panera entre M,.,.'MJ ,.qui Nn 1111' 
-leterritoirebclge, et Clnn••ey qui reatera aa Gnacl-DacW 
de Luxembourg pour aboutir à Stw;.}'wl, leq1ad eadroi, 
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restera également au Gra11i- Duché ; de S•t'flwl cette 
Jipe sera prolongée dan, la direction d'Eiie'/,111, ~e Httltu, 
Gu1,-1ch, OHrJJOU11, Grmû, Not'/,tnd, Por,/i et Pwl, 
jusqu'à Ma,-/1lan91; Htcl,u1, Guir#l,, Gnntl,, Notlun,,1, 
et Par,tl, devant appartenir à la Belgique, et Et«'l,n,, o,-.. 
pakn, PwU et Marldanr au Grand-Dacbé. De Marl#­ 
lan9•, ladite ligne de,cendra le coun .de la s,,., dont le 
ThallN!J servira de limite entre les '.deux ~atljuque 'ril­ 
à-vis Tintang,, d;où eJle sera pl'olongée auui directement 
que pouible ven la frontière actuelle de l'arroodiuemen& 
de Ditltirel et pauera entre Sutfft, Harlanga, Tardaa-" 
qu'elle laissera au Grand-Duché de Lu1emhourg, et g.,,. 
11ill1, Lioar-el,amp et Loutnw,an91 qui feront partie du ter­ 
ritoire belge; atteignant en1uiCe au enYiroa1 de Ihu,Z. et 
de So11h1& qui resteront aa Grand-Duch.S. la fro1Hière ~c­ 
tuclle df! l'arrondi11ement de Dt,lt.lr,I,, la ligne en qae,lioa 
suivra ladite frontière juaqu'i cel,le du terrhoire prulliea. 
Toua lei territoire,, Tillc1, 1,lace1 et limas lituét à l'oaettde 
cette ligne appartiendront i la Belgique, e& toa1 let terri­ 
toire•, ville•, pl11cc1 et lieux 1itaéa i l'eat cle cette INllle 

liane continueront d'ap1»artonir ao Grand-Dqehê de Luem.• 
bourg. 
Il est entendu qu'en tr1çant eette ligne et en ae coafo,. 

mant autant que po11ible à la deteription ~•i en • é~ laite 
ci-de1101 , ain■i qu'au indicalioa1 de la carte jointe pour 
plu, de clarté au prétent article, lei commi1•ira d~r­ 
cateun dont il e1t f'ail mention dan, l'art. 1, auron, ét(ard 
aux locaiitél, ain1i qu'au1. con•eoaneea qui pounoat a 
réaulter mutuellement. 

MT, W. 

S. M. le roi des Pays-Bas, Grand-Dac de LaxmdJourr, 
recevra pour les ce11ion1 Caitea dan■ l'article précédent ane 
indenuùté territoriale dans la province du Limboarr. 
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AH. IV. 

En exécution de la partie de l'art. I•' relali•e i la pro­ 
'rince du Limbourg, et par 1uiù, det eeuiooa que S. M. le 
roi des Pays-Bas t'ait dan1 l'art. 11, aadite majesté poué• 
dera, soit en sa qualité de Grand-Duc de Lmemboarg, aoit 
pour être réuni• à la HoJlande, les territoirea dont lets 
limites sont indiquées ci-desioua. 

1 ° S,n- la ,.;,,,, droite de la M,un : 
Au1 anciennes enclàTea bollanclaiaea, IDI' ladite rive, 

dan, la pro11in~ tlu LimJourg, 1eront joints les diatrida de 
cette même province. aur ceUe même rive qoi n'apparèe­ 
nait pa1 aux état,-généraux en 1'780, de ~ que la 
partie de la province actuelle du Limbourg, IÎhlM 1111' 
la rive droite de la Meuao et comprite entre ee leuYo A 
l'oaeat, la frontière da terril4ire pruuien â l'elt, la frontière 
actuelle de la province de Liép 111 midi, et. la Guldre laol· 
laadaise au nord , appartiendra délOl'llaia tout enliêre • 
S. M, le roi de, Paya-Da•, IOil en ,a qualité de Gruel-Dao 
de Luxembourg, 1oit pour être réuni• A la HoUancle, 
t0 Sur la. rlr, 9a1U1lw tl11 14 M,un : à partir du poial le 

pl11, méridional de la province boltaud1iN da BntMJa& 
eeptentrionol, il aera tiré, d'apm 1._ carte ci~ointe, unel5'N 
qui aboutira à ln Meuse au-deau1 do W ,,,,. entre eet 
endroit et Sl•Nnn,e,rl au point où w IOaebent 1tu· la ri•e 
gauche ks t'rontière■ de■ arrondi1aemn1 aecael, de R.,,,._ 
FMnÙ et de /,lu1/ric'l,I, de manière que Jhrrrot, •. ~. 
pr.y. NHr-Itl...,,, Itiff'WOOtl. et Tl,wn, avec letn·• banlieues, 
ain,i , que tous let aatre1 endroit• 1itaéa au Nord de cetCe 
ligne feront partie du territoire bollandaia. 
~ anciennes enclavei hollandaûes dan1 la JR"O•inee de 

Limbourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront 
à la Belgique, à l'e'lception de la •ille de Jfantrirl,t, Ja­ 
quelle, 11vec un rnyon de territoire de J,00 foitee, à partir 
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du Ïlacis extérieur de la place 11ur ladite ri•e de ce OeaYe, 
continuera d'être possédée en toute souverainetc et pro­ 
priété par S. M. lo roi des Paya-Ba,. 

AIT. v. 
S. M. le roi de, Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 

,'entendra avec la confédération germanique et les apatt 
de la maison de Nassau, snr rapplication des ltipulation, 
renfermées dans les articlet 3 et 4,. ainsi qae lür toua let 
arraogemeos que lesdits articles pourraient rendre néœs­ 
sairee , soit avec ]es agnats ci-des1m nommée de la ID8ÎIOII 
de Nassau, soit avec la confédération pndallique. 

AIT, VI . 
. Moyennant le■ arranpmens terriloriaH ci-deuaa, aha• 
cune dei deu1 partie• rénonce réciproquement pour jamai,. 
à toute prétention 1ur le. territoire,, •illn , placet el lieu, 
1iluél dans lei limile1 dei po,1es1ion1 do l'aatre partie, 
telle• qu'elle■ 1e trou.ent décrite, dan• lea articl• 1, t et -6. 
Le1dite1 limite• aeront traœe, conronaément • ca 

mëme1 artir.lei. par des commi11airn-démarca&eun belget 
et hollandai1 qui ae ré1111iroot le plu 1M JIOlnble en a. 
ville de Mae1tricbt. 

Aar. vn. 
La Belgique dam les limitea iocliqaéel aax articlea 1 , 1 

et 4 formera un état indépendant et perpétaellemnt neutre. 
Elle sera tenue d'obae"er cette même neatnlité eoven 
tous les autre• états. 

. br. VIII. 
L'écoulemeilt de■ eaux des Flandres Rra réglé entre la 

Hollande et Ja Belgique d'après lee 1tipulatiom nrêt.S. i 
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cet égard dans l'art. 6 du traité définitif conclu entre S. M. 
l'empereur d'Allemagne et Je, &ala--génénox, le 8 no­ 
"femhre 1781S, et conformément audit article• da commi1- 
uiret nommés de part et d'autre s'entendront 1ur l'applica­ 
wm des dilpo1ition1 qu'il consacre. ( P. k, flHH, P"9# 119., 

ÂIT. IX. 
Lea di1po1itfons des article• 108-11'7 1Dclo3ivement de 

l'acte général do congrès de Vienne. relati-,ea à la libre 
navigaûon des Oeuvea et rinèrea DaYipblea, aeront appli­ 
qués .aux fleuve, et rivière, oHipblea qui lépareat oa 
traversent à-Ja-Coi1 le territoire belge et le cerritoire bol­ 
landaia. (Y. ü, ,,~,_,, 1"'1' ID.) 
En ce qui conceme 1pécialement la navigation de l'F.a­ 

caut, il 1era cunvenu que le pilotage et le bali11p, ain1i que 
la con■erivation de■ p1111ge1 de l'Eacaut ffl Hal d'An•en, 
ter0nt aoumi1 à une 1u"eillanco commune; q11e cette 111r­ 
vei11ance commune 1era exercée par des commiHlil'fi 
nommés à cet eft'et de part et d'autre; quo da droit• do 
pilotage modéré• aeront fbb d't1n commun aceorcl et que 
ce■ droi&1 seront lf!s mffl'!et pour le commerce hollanclait et 
pour le commerce belge. - JI ett 4galemenl con.eau qae 
la naviption des eau, intermédiaires entre l'Eleaut et te 
Rhin pour arriver d' An.en av Rbia et fllH•WN4, ret\efll 
1·éciproquement libre; et qu'elle no sera 11111Jettie qa'à de. 
péage• modérés qui seront proviJOiremmt let fflffllet pour 
le commerce des deux pays. 
ne. commisaaires se réuniront de part et d'autre à !a­ 

ven, dana le délai d'un mois, tant pour alftlef le montant 
définitif et permanent de eea péapt. qa'a&n de CMITenir 
d'un réglement général pour l'edeation de, di1po6ition1 du 
présent article, et d'y comprendre l'exercice da droit de 
pêche et du commttrce de pêcherie daUI toate l'étaadue 
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de l'E11caut, anr le pied d'une parf'aite réciprocité H fufllll' 
dea sujets des deux paye. 
En attendant, et jusqu'à ce qùe ledit réglement IOÎt •&r• 

rêté, la navigation des fleuve.et rivièree nnigablet ci-cleuaa 
mentionnée , restera libre au commerce des deux pay• quî 
adopteront provi10irement à cet égard le11 tarir" de la con­ 
vention signée le 31 mars 1831, à Mayence, pour la libre 
navigation du Rhin, ainsi que lea autl'et clilpolitiona cht 
c~tte convention , en_ autant qu'elles pourront e'appliquer 
aux fleuves et rivières navigables qni séparent on travenent 
à-la-fois le territoire hollandai11 et le territoire belge. 

Au. X. 

L'usage des canaux qui traversent à-Ja-fois let deus; paf•• 
continuera d'être libre et commun à leura habitant, - Il 
est entendu qu'il• en jouiront réciproquement et au 1. mêmn 
condition•; que de part et d'autre, il ne aer11 ~11 sur la 
navigation de■ canau'I que de■ droit■ modéré■, 

AIT, XI. 
Le, communication, commel'Ciales par la ville de Maee­ 

tricht et par celle de Sittard> N11teront enti6renaeat libret et 
ne ·pourront ~tre entruéel 1oua aucun .pn§tnte, 
I.'u11ge de1 routes qui, en trnenant ces deus Tillet, 

condui1ent aux frontièl'el de l'Allemagne , ne sera aHujeUi 
qu'au paiement de droit. do barrière modéré, pour l'entre­ 
tien de cea routes, de tel11, aorte que le commerce de tramit 
n'y puisse éprouver aucun obttacle et que moyennant let 
droits ci-dessus mentionnés, ces roatea soient entretenue, 
en bon état et propres à faciliter ce co~. 

A11. xn. 
Dana le cas où il aurait été construit en lldgique ane 
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noaYelle route ou ,ireulé un nouveau canal qlli aboutirait 
à la Meute via-à-via Je canton hollandais de Siuard, alon 
il aerait loi1ible à la Belgique de demander à la Hollaode, 
qui ne ,•y refwerait pa1 dans cette 1upposition , qaae ladite 
route ou ledit canal lussent prolonp d'aprè1 le ~ 
,plan , entièrement a01 frais et dépena de la Befgique. par le 
canton deSittard, jusqu'aux frontières del' Allemagnf!. Cette 
route ou ce canal qui ne pourraient semr que de commu­ 
nication commeeelale, seraient corutruita au clloix de la 
Hollande, soit par des ingénieun et onmen que la Bel­ 
gique obtiendrait l'autorilation d'employer à cet el'et dam 
le canton de Sittard, .aoit pu des ingéaieun et oanien 
que la Hollande fournirait, et qui eiécuteraient au l'nia 
de la Belgique let travaUK eonYeaua, le tout MIii oharp 
aucune pour la Hollande et un, prcSjud.ice de Hl droill do 
aouveraineté exclu1if1 aur le territoire que lrnenerait ia 
route ou le canal en queatioo. 

Le• deux partie• ft:,;eraient d'an commun aceord le mon• 
tant et le mode de perception dei droita et ,... qui • 
raient préleYP-1 1ur cette m6me roule Oil e~. 

Aar. XW. 

S· t. 

A partir du 1"' janYier 1811, la Belgiquo du chef da 
partage des dettes publique, du myaume-uni des P•J•· 
~, restera charp d'une lffl'llmc de huit million• quatre 
cent mille florins des Pay1-Ba1 de rentel annuellea dont 
let capitaux seront tran1féré1 du débet da gnnd-mre i 
Aruterdam ou du débet du t'rélor géawal du f'OJ&IIJMoo 

uni des Pays-Bas, 1ur le débet du grand-line de la Bel­ 
gique. 
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s. t. 
Lei capitaux tran1f~1 et les rente, jnscrilèl nr le dAet 

du grand-livre de la Belgique par aaite dn paragraphe 
préeédent, jusqu'à le concurrence de la 10mme totale de 
8,-100,000 florins det Pay1-BH, de reatél annuelleai, ae-­ 
ront con1idhéa comme faiaant -partie de la dette nation1Je. 
belge, et la ·Belgique •'engage à n'admettre ui pou Je pré­ 
sent ni pour l'avenir aucune distinction entre celte portion 
de la dette publique, provenant de sa réunion avec 11 Hol­ 
lande et tonte auh'e dette nationale be)p déjâ cNée ou à 
créer. • 

S· a. 
Jlacquittement de la aomme de rentea annueDet ci-dNIIU 

1nentionnée de 8,.400,000 florin• clet Paya,-811, aan 1iea ré­ 
gulièrement de léme1tre en lémntn, ,oil à BraieUee, IOi& 
à Anvttn , en argent comptant , ana cléduc&n allfflllMt de 
quelque nature que ce pul,HJ litre, ai pour le prétent, 111 
pour l'uenir. 

5. "· 
Moyttnnant la création de ladite aomme de rentet an•· 

nuelle1 de 8,400,000 0orin1 , la Belgique 1e .troUTffll cW­ 
charpe enven la Hollande de toute obligation du ebef d11 
partage de■ detftl1 publiqnet du rorawne-nni de1 PaJI-Bu, 

S. S. 
Des coinmi1aire1 nomma de part et d'autre M réani• 

ront dan, Je délai de quinse jours en la Tille d'Utncbt, afin 
de procéder à la liquidation du fonda da syndical d'amor• 
tÎllement et de la banque de Bruxelles, chargél da aeniœ 
du trésor gén~ral du royaume-uni dea Paya-Bu, D no pourra 
résulter de cette liquidation aucune cbarp nooveJJe pov 
la Belgique, la 110mme de 8,-400,000 florins de renta aa• 
nuellea comprenant le total de aea puaifà. llfajs •'il déooea· 
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lait 11D. actif de ladite liqllidation, la Belgiqoe et la Bol­ 
land& le partageront dana la proportion det imp6bJ aequittN 
par chacun des deux paya pendant leul' réunion, d'apm let 
budgets consentis par les États -généraux du royanme-uni 
des Pays-Bu. 

S- e. 
Dana la liquidation du syndicat d'amortiuement eeront 

compriaes , les créance& des domaines , dites tl,muia IN­ ,..,.ûn. Elles ne sont citées dans le prétedt article que pour 
mémoire. 

S· 7. 
Les commiHairea hollandai1 et belgee mention• au 

5. S du préeent article et qui doi.Yent ae réunir en la 'riHe 
d'Utrecht, procéderont, outre 111 liquidation dont il• eont 
chargée, au tran1fert de• capitau1 et rentn qui du chef d11 
.partage deR dette, publique, du royanme-11ni clet Pay•la• 
doivent retomber à Ja charge de la Belgique j111411•• la oon• 
currence de 8,400,000 Oorin• de rentes annaellet. - li, 
procéderont 1u11i à l'extradition dee aN!bi,-e,, aartu, plan,, 
et documens • quelconquee appartenant l la Belgiqae ou 
concernant 10n admini1tration. 

Aar. XIV, 
La Hollande ayant fait esclu1h·ement depuis le l'* no­ 

•emhre 1830 toutes lee avaneet néceuaûres 111 Nffioe cle 
la totalité dei dette, publiquee da royaume da PayaaBu, 
et. devant le faire encore pour le semeatre échant au 1.., j•n• 
'rier 183! , il est convenu que letdites avance. ealculérl 
depuis le J er novembre 1830 jusqu'au l H janYier 183! pour 
quatorze mois au prorata de la mmme de hait million, 
quatre cent mille florin• des Pay1-Ba1 de rentes annaellea 
dont la Belgique reste chargée, seront rembo.....- par tien 
au trésor hollandais par le tréaor belge. Le pmnier tien 
de ce remboursement sera acquiUé par le trétor belp au 
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trésor hollandais le l•• janvier 183!, le second au,., anil 
et le troisième le 1•• juillet de la même anaâ!; iur cet 
deux derniers tiers, il sera bonifié à la Hollande un·intérit 
calculé à raison de IS pour 100 par an jmqu.'à parlait ac­ 
quittement aux susdites échéances. 

AIT, XV. 
Le port d' Anven, conformément aux stipulations de l'11rt. 

IIS du traité de Paris du 30 mai 18U, contin:u,n d'être 
uniquement un port de commerce. (Y. u, -• l"'!J# lit.) 

AIT, XVI. 
Les ouvraget1 d'utilité publique ou particalihé, tela qao, 

oanaux , routes , ou autres de lémblab.le nature, eomtraita 
en tout ou en partie aux fraia du royaume-uni clet PaJ'I­ 
Bas , appartiendront, GYeo les avan&apt et let chargt1 qui 
y sont attachés, au par• pù ils ■ont 1itu~1. JI reate entendu 
que le• capitaux empruntés pour la con1tructioa de oee 
ouvrage• et qui y 10nt 1pécialement al'ect.41, 1eront comprit 
dans leaditea charges, pour autaat qu'il• no IOD& pu enciore 
rembouné1 et 1801 que lei remboanemem dêji e&ctaét 
pui111ent donner lieu à liquidation. 

Au. xvu, 
Le■ aéque1tre1 qui auraient été mi, en Belpqae peadaat 

les trouble, , pour cauee politicp.e, 1ur dea bien, et domai• 
nes patrimoniaux quelt.-onqoea , aeroot levél Am aal re­ 
tard , et la jouiuance dea bien, et domaiaa tuditl , Nftl 
immédiatement rendue aox légitimes prop~. 

Au. XVUI. 
Dans les deux pay1 dont la léparation a liea en -■é­ 

quence des pré1en1 articles , lea habitam et propriétaira , 
s'il" veulent tramtérer leur domicile d'ao paya à raatre, 
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alll'Ollt la ·liberté de disposer pendant denx an, de leun 
propriétés meubles ou immeuble• , de quelque natnre 
qn'ellea soient , de les vendre et d'emporter le produit de 
ces ventes, soit en numéraire, soit en autres valeun, aana 
empêchement ou acquittement de droit, autree que ceux 
<Jui sont aujourd'hui en vigueor dan, les deux paf• pour 
les mutations et transferts. Il est entendu que nnonciation 
.,., faite pour le présent et pour l'avenir à la perception de 
tout droit d'aubaine et de déiraction 1111' les penonnea et 
aur tee biens des Hollandais en Bel(fiqae et des Belge. en 
Hollaude. 

A•'· XIX. 
J..a qualité de sujet mixte , quant à la propritkë , aera 

reconnue et maintenue. (Y. IH uüa, pag, lit.) 
An. XX. 

Lea disposition• dei article" 11 ju1qu'à Sl incfu,i.,ement 
du traité conclu entre l'Autriche et la Ru•1ie1 Jé 3 ,n11i 
1818, qui toit partie intélJl'•mto de l'acte Jénéral du con­ r' de Vien oc, di1po1ilion1 relative. aux propriétairet 
mixtes, à l'élection de domicile qu'il• ,ont tenn1 de f'airo, 
aux droitl qu'il• exerceront comme 1ujet, de l'un ou de 
l'autre état, et aux rapport, de voi1in11p dana les pro­ 
priété■ coupée, par le• lronlièret, aeront appliq..- 1111' 
propriétaire• aia■i qu'au~ propriété■ qui, en Hollande, cl,01 
le Grand-Duché de Luxembourg, ou en Belgique, ao troll• 
Teront dans le caa prévu par let 1u1dite1 di1posilion1 d• 
actes du congrè■ de Vienne. Les droit, d'aubaine et de 
.détraction étant aboli■ dès à préaeat entre la Hollande, }., 
Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique, il est. entenchl 
que, parmi les dispo1iûoD1 ci-dt11a1 mentionaiea, œllet 
qai ae rapporteraient aux droits. d'aubaine et de dckrac• 
tion aeront censées nullea et aan1 e&'et dans let troia pay1. 

Aa,. XXI •• 
Penonne dam le, paye qui cbupnt de domination ne, 
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pourra 6tre recherché ni inquiété en aucune manim pou 
cause quelconque de participation directe ou indirecte aUI 
événemens poliûque1. 

AIT. XXII. 
Les pensions et traitemen1 d'attente, de non•actÎYit-5, et 

de rérorme, .eront aciquittés à l'uenir de part ri d'autre i 
tous le, tttulaires , tant civil, que militaires qui y ont droit. 
conformément aus: lois en 'Yipeur &'Tant le premier ao­ 
"Yemhre ,830. Il est convenu que les pension• et tnitemena 
su1dita des titulaires nés ,ur les territoires qui eonltiiaent 
aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du tréeor 
belge , et les pen1iooa et traitement des titulaires née '411' 
les territoires qui con,tituent aujoonl'hui la Hollande, à 
celle du tréeor• hollaad.ais. • 

Aar. XXUI, 
Toutes lei réol11mation1 de, 1ujet1 be1pe 1ur du 4&aa 

bli11emen1 particuliera tel1 que Condi de •eu•et et.' Condi 
com1u1 1001 la dénomination de fonda des leges et de la 
c11i11e des retraite• civile• et militaire,, lel'Ontesan1lndea par 
Ja comani11ion mixte de liquidation, dont U Mt qUNCioD 
dnna l'art. 13 et réaoluea d'aprà la teneur da ntlcmena 
qui ré1i111ent cea f'o11d11 ou cai11e1. 

Lei cautionnemen, tourni1, ain1i que let •er1cmen.1 fait, 
par le, comptable, belp1, lea dép6tl judiciaire, et lé. coa• 
,ignationa aeront également reaû,uét aux tital,ûrn 1ur la 
présentation de leur• titres. Si du chef da liquidatiOGI 
ditee F1YJnJ•ai1a,, dea aujeta bclgea a.aient encore A Caire 
valoir des droit& d'in1l'ripûon, cea réclamations aeroa& 'c•· 
lement examinée• et liquidées par ladite commiuinn. 

AaT. XXIV. 
Au11it6t après l'échange des ratificaticma du tnité i in­ 

tervenir entre les deus par&ie1, les ordret néceuairct aenmt 
cnvo)·t.ls aux commandan• des troupe. ntl)>eCtÎYCII pour 
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l'évacuation det territoire• , villes , placet et liem qui 
changent de domination. Lea autorités civile. y reeettront 
auui en même temps les ordres néceuaires pour la remise 
de cee territoires, ville,, places et lieus aus commi118iret 
qui seront désignés à cet effet de part et d'autre. Cft&e 'H• 
cuation et cett.e remiae s'efl'ectueront de manière à pou,-uir 
être terminée• dan■ l'espace de li joura ou plus t6t si taire 
ae peut. 

( Sigffif) llÀnhh1.Y. -W-. 
T..t.u.nuH. 
P.A1.mato11. 
Bnow. 
I.DYD. - lf4nn&w1c. 

Le plénipotentiaire belge ne pouvant, d'après 
aes instructions, signer de traité q~'autant qu'il 
consacrat l'exécution des préliminaires de paix, 
s'est borné à faire lu réponse suivante: 

A11,ui tl, riHptùm tlu pU,,ipot,,.ll41N Wg,. 
Le 10a111ipé plénipotentiaire de S. )1. lo roi det Belp,, 

•'empresse d'accuaer réception à LL. EE. les plénipotc,n­ 
dairea d'Autriche , de Fra~ce, de la Grande-Bretape, de 
Pru11e et de Ru11ie, 1° dos H article, rôcligN et arr6t4!s 
par la conférence de Londrea , comme bate1 du tnitê de 

: 1éparation entre la Belgique et la Hollande; !,• des deu 
notes qui accompagnaient ce1 !4 articlee et dana letquelfea, 
après avoir expoaé se, motif11, let YUet et let principn , 
la conférence inviteIe aou11igné à signer le projet de lrailé 
définitif qui lui e.t envoyé. Quelque Tif que IOit le dNir du 
ao1111.igné de -voir se réaliser promptement Jet ne. de 
LL. EE. les plénipot.entiairea dr cinq oounpoor le maintien 
de Ja paix générale, il eet de son devoude déclarer que les 
S4 article• en question s'écartent trop de, imtructiom qu'il 
a reçue■ de aon gouvernement et des préliminairel qui ODt 
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11el'Vi de base à ces in1t,uction1, pour que lelOllllip, ptûaae 
appoaer sa ngnoture au b11 dea S. articlee. En conaé­ 
quence il a l'honneur d'informer LL. EE. qu'il transmettra, 
sana aucun délai, les !4 articlea et les deux notes à S. M. le 
roi dei BeJgea, et qu'il attendra aa dédaion ,ouwenine. 

Le 101111igné prie LL. EE. de vouloir bien agréer let 
nooveJleai a11111'ances de aa pla, haute conaidmtion. 

( Signi) Snnm V&11 az Wnn. 
Londres, !e 15 octolre 1831. . 
Messieurs , à peine trente-six heures se sont 

écoulées depuis que le gouvernement a reçu com­ 
munication des pièces que je viens de vous faire 
connaitre; ce court intervalle a dâ être employé 
à la rédaction et à l'examen· de ce rapport. Dans 
des circonstances aussi graves, il importait à tous, 
à vous, organes constitutionnels du pays, comme 
à nous, ministres du roi, de nous rendre avant tont 
un compte sincère de l'état dea chosea sons l'em­ 
pire desquelles nous discutons. Les propoeition1 
de la conférence continuent à faire l'objet dei dé· 
libérations du cabinet; auiourd'hui j'ai d-6 me 
renfermer dans le r6le de simple rapporteur. 
Bruxelles , le 20 octobre r 83 r . · 

Le ministre des aff ai1'8s itmngd1'811 
Ds MvsL1n1.uas. · 

Certifié conforme, 
u •ffl'Ytoi,.._,;,,'"'1 tl11 •ltti1tm tlu 'lff'IIÏru ;,;._,;,w, 

Nonou . 
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A. 

Reprise des hostilités. 
N° l. - Corr,,pondanH .,.,,,_ k, 9'11bvJt11 I• Tdor 

,, c1uu,,. 
LH'l'H DII ci11i1n c•111i IIJ Gi■WI, H 'l'HOI, 

CJTADlt.1.'1 11'.lri.-,, 1, I" aoél IÜI, 

Mo1m1ua ts 0•11t111., 

D'aprè, les ordres supérieur, qui me IODt paneou 111• 

jourd'hui, j'ai l'honneur de voua prévenir, am: termes de 
la ratification de la convention qui règle la 1a,petwon d'ar­ 
me■ entre la citadelle et la place d' Anven, eo date du 1 
novembre 1830, que S. M. le roi des Pays-Bu •r•nt dé­ 
cidé la reprise des ho■tilités, la 1u1peulion d'armea· avec 
la citadelle doit ètœ dénoncée comme elle l'elt par la pré- 
1ente; la reprise des bo1tilités devant en coalléqUDOe noir 
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Heu dam trois Cou ringt-quatre hearet; ~ jeudi quatre du 
présent moi, d'août à neol hemet et demie du toir. En 
me conformant ainsi aux termea de mea convenliom, je 
compte 1ur ce qae ce délai fixé ilera .-Jetnent obtené de 
votre part, et doil TOUi prévenir auui que, •'il n'était pu 
strictement observé jusqu'à ce terme, ai notre oommllDica­ 
tion était interceptée ou des travaux entrepria pendant ce 
temps, je 1erai1 dans le caa de procéder de lllÎte à la re­ 
prise des hostilités. 
Recevez, monsieur, l'expre11ion de ma comidératioa. 

Ù ginbaJ tJ'i'ffa•fm•, etmmrHtlant •11plrinr 
tll la t:ita/Ùl'/i, tl' Ânwr,, 

(Slgni) Baron CHNe. 

)rfo!IIIIUI U tillilU, 

J'ai l'honneur de voa1 accaeer nception de Totre lettre 
du 1., août, qui m'e,t pa"cnue dan• la nait du 1., 111 t 
à 1 ~ heuri, du matin , par laquelln Tou, me dénonoes l'ar­ 
mistice de manière à recommencer let h0tl.ili._ dam let 
troia joùn , ainai que le comporte la conTent1on. 
Noua somme• pr4itt et noua noua attendon• à IIDfl gaene, 

selon les règles établies ; •i , contre mon at&ente, l'agnuion 
de votre p~rt ,'étendait ,ar une ville paitible qui doit 
être placée en debora du champ de bataille, je doia Tou 
prévenir que je 1ai1 diapoaé i ulel' de toute, repmailles 
que j'ai entre lea mains et dont lea CODNqUeDCN retom-­ 
beront 1111' lea provocatelll'I. u ghbwl û ~t 

(Signi)F. n TnH. 
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CitadtUe 4'&n,en, lt a eo6l 1U1. 

Mo11e11111 1.1 c&11tau, 

Au moment où la repriae dn hostilité, paé.ralel ramène 
la cesaation de la convention partieolière qui règne entre 
la nlle et la citadelle d' Anven , je eroi• dnoir répondre 
à l'ohscnation contenue dam votre leare d'aujoard'hui, 2 
de ce mois, N° 16, L. x, en ayant l'honneur de YOGI rap­ 
peler que ladite convention conclue d'abord avec la ré­ 
gence de la Tille d'Anveri e& ld. Vanhertewegben, le matûi 
da S7 octobre 1880, violée par une tnbiaon ÎDIÎgDe le 
mine jour aprè, midi pour 6tre réclaSHe encore d'apnt 
det ctiapo1itiona dea cbef1 ciTil1 et mili~ N AnYfft a.te, 
nait pour but de 1upendre de jutel morem de npreuioa 
e& un. bombardement que la trùiaoa neo l1qaelle INI 
troapa uaient été u1ailliea à AnYert, non pa• del troupea 
J'éplièret, mai, par une partie de II popa)adon , et m6me 
de aa garde bourgec,ile et d'une manière c,ontraire à tou1 
lee mage, de la guerre, m'aYait mil dn1 la néoeuité de 
lui iailiger. La cetaation de eeue connation, nmentnl ln 
choeea au point où elle, étaient Ion de II ooaolmion , il 
ae peut y avoir de doute que je ne IOi1 en droit d'en re­ 
prendre le cour, ; mai, il n'ea 8el'lit paa ainli qu'auc:,an 
droit ne ,aurait être oppolé à cellli que j'ai de comhlUre 
une mie occupée par des troqpe, qui me IOll& oppoléeti , 
ni limiter lea moyens d'expugnationqueje poumlÎ.lemployer 
contre elle , et il eat inadmiuible que les troupes qui pour• 
raient m'attaquer extérieurement'Puaaent JerefaireiA.nYen 
MOI qu'il me fût licite de les y att.eindre; TOUi pemea Il. le 
général , que la Tille d' Aaven doit être placée Iton da 
-clwnp d~ bataille , mai, il f audnit pour cela qu'elle fùt 
hora de •olre position , qu'elle ae voa1 oint ni Jopmen, , 
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ni suhtiatanoes , ni anenaux , ni magasins ; li la part que 
la population d'Anvers prit aux combats d'octobre et la ma• 
nière dont elle sacrifia mes ,,ou~ , n'Haient pas placé 
cette ville dans une position particulière enven la citadelle, 
votre proposition serait admi1111ible , au 1ujet d'un ennemi 
venant de l'extérieur, qui s'en prendrait eeulement à la cita­ 
delle au-dehors de Je° ville; mais dans ce eu-ci , vom l'oc­ 
cupez et en tirez TOI principales reuourcea. En ootre, des 
batteries de la Tille et y attenantes, y llint dirigées contre 
ma flottille .et contre la communication de la citadelle uec 
la Hollande par l'Escaut ; e~ batteriea ont été érigéenoos 
la prbtection de la trèTe en Tic,lation de la convention par­ 
ticulière coacernant la citadelle et 1a Oottille, et da hua 
générales. de la 1u1pen1ion dea h01tili&M, ( comme l'ont ~ 
au111i le, travaux de l'attaque e:&tnieare de la citadelle), et 
tandi1 que cea batterie1, dont l'érection et l'annenumt ont 
été contnire• à la loi de toua J" traité•, menacent ml flot­ 
tille, lepa11&ge de l'Escaut etma commwùcation, poumit-je 
être tenu à re1pecter la ville? - Soit que de• agretlioa• 
venant de ce c6té , 10it que d'autret circoutaneea qui 
l'exigeraient pour l'utilité du serrice da roi, amènent )'na• 
ploi de toua lei moyen, d'agre11ion el d'espugnation qai 
10nt en mo~ pouvoir contre lo Yille d' AnTert , aucune IH• 
nace ne me détournera d'en f~ire 111ap, conf'Offllémellt à 
toutes lea lois de la perre , e& anx cireo111tanee1 par&ieu­ 
iièrea y relativea dan• ce caa-ci, 

ReceTez ., monlieur le général, l'a11aranœ de ma eon.ai­ 
dération. 

L, ginhvzl tl'in/antn-itJ, comma,ul.ant n,pirinr 
tl• la cilalùlk ,l,' AnNr•, 

( Sig,u) Baron C■Allt, 

Lo major de la place chargé de porter hier IOÏr la dé- 
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pêche , que j'ai eu l'honneur de vou1 adres1er à la llépara­ 
tion de nos postes â l'arsenal brûlé , ,•y est trouYé, t:t 
a été annoncé â vos poste, à 9 heures du soir. 

Pour copie conforme , 
L, génJral 9ou11W111Uf' mllilalr, tù la prnlntt', 

(Signi) F'. Il THOi, 

N° 2. - Proclamation th, Roi, 

lllLGU, 

En prenant po11e11ion du tr6ne , où la Tolonté nationalo 
111'1 appelé, je disais oo m'adret1ant aa1 reprâentan, de ra 
Belgique : ., Si, malgri tou1 les 11criflce1 pour eon.erver la 
11 paix, noa1 étiona menacé, de la 1uerre, Je n'htftilerai1 pH 
" à en appeler au courage da peuple belge, et j'eapère qu'il 
"1e rallierait tout entier• aon chef pour la ddfenae du raY• 
11 et de l'indépendance nationale. 11 

Cet parole,, je le, adrout, aujourd'hui l la nation en­ 
dm. 
• San• déclaration préalable , les ennemi, ont ailbiCemat 
reprie le, hoatilitét, méconnail •• nt à la fou let ngapmm1 
qui ré1ultent de la 1111pen1ion d'annea , et lei principe, 
qui ngiuent let peuplet ciY~lilél. 

D■ n'ont point reculé dennt la plu odieuse 'riolatiolldu 
droit de& gen•, et par la 1urprï"1e il, ont YOll!a M mmeger 
quelques avantage• momentanéa. Ce ■ont lt11 mhan hom­ 
mea que Tdua aver. 't'1II en septembre; iJa repaniuent •• 
milieu des population• pai■ibles précédée par la déY•NlioD 
et l'incendie. 
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Porta du ,en&iment de notre droit, aou ~ 
cette agre11ion inopinée ; nous oppotero111 la force à la 
force. 

Déjà une foi• YOUJ HM nincn la Hollande ; YOUI â,ea 
commencé la révolution par Ja Yictoire , -.oa• la con,o)j. 
deres par la victoire. Voua ne aeres pat infidèle, à YOS glo­ 
rieux souveoin; vos ennemi, vou aUenden& au lieux dl6• 
une foi. témoin• de leur défaite. 

Chamm de noua fera aon devoir. 
Belge comme voua, je défendni la Belgique. 
Je compte aur la garde civique, 111r l'anMe, 1111' le eoa­ 

rage et le dévouement de tom. 
Je me rend• à mon poste; j'y attend• tom lei Bel,- i 

qui la patrie, l'honneur et la liberû aoat cben. 
es~, Lt0POLD. 

PII' le roi: 
L, mtrautrl b Il, gwrw, ù '"""'•, 

( Signl J D'ILn • Snun1u. 
LI ahtl,m" ,,,,....,., 
(S/gu) Ca. D&Bao11cuu. 

llrua1Jlci, lt 4 ao,h I IIS1, 

N° 3, -uftre de, •iNûl,w tl,,1 'flaJ,w ii,,,o,,gi,,w._ghl,wl a.-. 
Le IOllllia-. minidn, ••• .._--.,. as. •· 1t 

rei dea Be)gel, a l'honneur d'idmaff Il. le buoo ChalM~ 
que ce n'est pas AM 111rprile que le IJO'IYenMtlDCDI Wp1 
remarqué qu'il n'eat fait mention que de la e,)lituWion 
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du IS novem:brè J 830, dau1 l'acte par lequel S. Exc. annonce 
la reprise des hostilités. 
M. le général baron Cha11é ne peut ipol'ff qae Ja· -.iUl! 

d' Anven eat, au11i bien que le reste de la -Belgique, com~ 
prise dans la 1u1pen1ion d'armes du SO novembre 1830, 
qui coo1titue de la part dea gouvememens hollandaia et 
belge un engagement envers les cinq puiaances aou la 
médiation d81Cfuelles elle a été conclue. · 

C'eat dam ce eens général qu'il faut entendre la taspen­ 
llÎOII d'armes du 10 noveml,re. 
S. :M. le roi det '&Iges en a réfénS aus: puiuancei mé­ 

dialrioe1 , et a placé pl111 particalièrement la 'rille d' A1mrn 
IOU la ■aaYe-prde de cea enpgemens. 
Elle attend une réponse imm~ate. 
C't1t dan, l'int4rllt de l'hwunllé que le 10D11ipé eet 

charp de por&er ce lait à la ooanai111nce de X. Je ••••.• 
baron Chanll ; S. E~c. appréaien IIDI doaf.!t IN modlt 
de cette communication, et euminera ai Nt âTOin ne lai 
prescrivent paa de 1u1pendre ju,qu'â la connaiManoo de la 
npon■e de Londre■, l'exlloulioa des détermination• qu'elle 
temhle avoir pritea d'aprè• 11 lettre da I août. 

La commandant dei f'oree1 belges oat reçu rordre poli­ 
tif de 1'ab1teoir de wutee hoatilit4t eo..en la cia.delle, &DIii 
Joug-tempa que S. Exc, lè général baron Clwaé ne let 
aura pas ouvertement provoquées. 

Le to1111ipé prie S. Exc. d'agréer, etc. 
( S;,,«I) Ds Mn1.SJrHu. 
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Réponn d"' 9inbal C/uu,.. 

Le général d'infanterie, baronChaué, oomm11odtnbupé­ 
rieur de ln-citadelle d'Anvers, a l'honneur de répondre à 
l'tl. de Muelenaere, que c'est d'après les ordres de S. JI. le 
roi des Pays-Bas qu'il a notifié à M. le COIDID8Jldant IUJ»&! 
rieur de la ville et banlieue d' A.nven, la reprue del hOIÜ­ 
lités , dont la cc11Sation de la convention du I novembre 
1880 n ~est que la conséquenca. 
Il prie monsieur de Muelenaere, d'agNSer, etc. 

u 9'nlral d',nfiatwl,, •""""""""' nll'ffNtil' 
tù la aÙOIÜlü tl' A,..,,.,, ( s,,,.,) Baron C1..a, 

N° 4.-R,fu• ,l'atllti,ion du 9011Nrnnmtt /tt,Ua,.dau i ltl,... ,,.,,,,.on d'aNM• propo1# 11"" 1- 9'11mü B,U14Nl'W4H• 
'IMntàAnr,,r,. 

Citadelle d' A•""• le l 1oùt 1131. la HM .._ da Hir, 

Mo11111ua r.s a&ll'&HI., 

En vertu dea ordree de mon gou.ernemeat, qai n'a,­ 
trouvé bon de ratifier la convention pro9Ïloin, _,.... 
entre IOD Exc. monaienr le lieut.enant-géaéral et pair • 
France le comte 'Bellinnl et moi, le 8 de cc moi,, je• 
dan!! le ca1 de devoir vo111 dénoncer de DOIIYeaa la...,... 
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âon dee Jio1tilit~1, dont le coun dBit reeommeocer aia1i 
demain 9 noût, à onze heures du soir. 
En ayant l'honneur de vous faire cette communication , 

je crois cependant devoir porter à votre comwuance qoc 
la villed' Anvers n'aura à 1upporter toutes les riguema de la 
guerre, auxquelles l'expose sa position, qu'en œs d'agrea­ 
aion qui m'oblige d'user de représailles 011 si_ la marche de 
la guerre venait à l'exiger. 
l\ecevez , etc. 

L. g,niral l'J,üo-,,lwl,, HffmUUl"41tl .,,,..,,,. 

d• la oltoMU. 1 ,s,,,.,, BHH C.&llt, 
POU1' copie contonne, 

L, gn,iral û Jri,-, g,11,ww,,r •1111.iH 
d• la prnlt1c• •I t!Ml •• ••Ü•I 1t1plrin,r 
tù la/wlwf1H ., krtll.w l' ""..,,., ' 

(Sl1-')DI TalOI. 

Pour copie oonf'orme , 
L. li•llln4nt-eo1'nwl l'Hol•,uj,r, 

S. St1m1. 
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N° IS. - Pnmim nol, ù M. Ya,, dl W,y,r ô i.,,1 PaI. 

m1r1"1n. - Noljji«dion ,ù la twpri# dl, Mllil/N,. 

Le 10U11igné, eo•oyé estraordiaaire et' minitue plénipo­ 
tentiaire de s. M. le roi det Be)gee, prà de S. li. brilU­ 
niquo, a eu l'homu,ur de communiquer à lord Palmttl&oa, 
secrétaire d'état au département dea atrairee étnDg,ênl, 
une lettre du général Chaué, COUUWlDdant 1Uplriear de la 
citadelle d' Anven au général de Tabor , (WIIIQAMIDt i. 
troapet helget dan, la même pro'fioee. S. Exc. lord Pal­ 
menton aura vu, par cette dépêche datée da I• ao6&, q• 
le roi de Hollande Tenait de décider la reprüe del bottili •.• 
pour le jeudi +ao6t à neulbeures et demie da IOÏP, etqu'• 
coDHqUenoe de Ja conTentioa f'aite aa moil de IIO'f •••• 
bre 18IO, entre la Tille et la citadelle d' AaTen, cette ,u. 
penaion d'armet 1pckrialetkait dénoae4e troi1Joand'anuee. 

Le eo1111ipé Tient de NOOYoir de DOU~eU.. dépNhet • 
IOD gouTeroemeat. Il 1'empresae de trammeUn i S. Eu. 
lord Pa1mentoo, oomme 1uite aatueUe de la premiin 
communication, la leureqae M. de Tabor aclnNe ao mi­ 
oi■tre de la guerre, pou le préYenirde la repri.M immécli• 
de■ hoatUi•, laquelle parait ~n, paérale. 

S. Exo. lord Palmenton Toudra bien te rappeler tout. 
Jea circon1taocetdan1 letqaellet, IOU le p>11Yemementpro­ 
vit0ire et aoaa la npnce, la Belgique a doané clet prea•• 
irrécmable1 de ,on détir 1iocèred'arrber i IID.,,......... 
définitif et paci8que uec lfJ roi de Hollande , et la ~ 
fice, qu'elle 1'e1t impo■él pov contribaer au maiatiea de Il 
paix européenne, conformément au Tœa et. einq ,... 
■aoc,ea; ce désir eat également celai dès. M. Je roi LéopoW. 
Cependant )a paix de l'Europe Nt av le point d'é~ de 
nouveau troublée par un acte de la Yolonlé da 1"0i de Bol­ 
Jande , qui n'héaile point à ae mettre aimi en état d'hot&itilê 



DU ■OIT.LlfU, Il 

m,c 111 ooan reprélentéet à la eonfmoœ. S. E1c. lord 
Palment.ou, qui eat prié d'avoir l'obligeance de mettre oeUe 
comma.nication aoua Je1 yeu de LL. EE. let pléaipotea­ 
lilirelde1 quatre·autre1g,andespuiuan.?es ftSanidLonbet, 
NDüra la parl'aite justice des eapéraocet que le goa•tt11e. 
ment belge a conçues relativement am JUetare! que pren­ 
dront sana doute les monarques envers leaqaela des enpp­ 
men• indé6nis avaient été contractée par le roi de Hollande. 
Ces engagement aont violés , au moment ~me où les 
Belgea viennent de comacrer par dea aermem solennels le 
pacte qui les unit à Jenr roi. Les Belgel ne pea.-ent héliCer 
i cioire que l'Angleterre , d'accord uec aes alliée, •• ara, 
par des mesures dki1ive1, contribaer à cè que Jeun pro­ 
nnœe, déclame indépendante•, et la 'rille d' Anven , me­ 
nacée d'une de1truction totale, 10ient JIIÎIN i l'abri d'au 
lp'Nlioi que la nation t.out entic\re eet ,. à rtpOUNr '"° nergie. Cette ville, dont ln habitant ~ient a&• 
p6re ■vec conftance let parolet contolan&et du roiUopold, 
à• premitte entrée dant loura mun, éproaH peu~ en 
ce moment Jea eff'eta de la haine jaloue que lai • toujOIIII 
pot&ée le comme-rce Hollanclait • .La IDeDlce cle NpNllillet 
lffffll'I contre la Hollande pourrait unCor toat d'ua c,oap 
l'enoation de .cea projeta 1loi,are,. La BeJciqu o'a&tacl 
pu moina dn eon1idération1 q11'elle peut faire Tlloir ea 
nppelant IOD adhMioD pleine et endm Ill •)'ltl,me •• 
neutralité, ainai que la garantie de cette neulnlité par let 
einqcoan qui ae ■onhnpgéel à maintellir l'in'riolabilUé 
de 10D territoire. 
Il en donc con(onne anir nea et am inteatiolll de S. M. 

le roi dea Belges que la 1111penaion d'annea et l'U'IIIÏltiee 
eontiauent à être respecta. F.n w■ant eette déclantioà, 
Je lOUlligné •'acquitte d'an deYoir, et il ae flaue d'une dé­ 
cWon prompte qui rq,onde à l'attente d'ane popaJation 
lorale et bràve, dont le premier vœu ett délonuia de re- 
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conquérir 1a prospérité commerciale et iadutrielle , n 
sein d'une paix inaltérable et t0ua le,,:eptre d'un monarqu 
librement élu par elle et appuyé des suO'rase- de toGte 
l'Europe. 

Le aou11igné saisit cette occHion ponr prier S. Eic. lo...t 
Palmerston d'agréer les a1mnnces de aa plm baille collli­ 
dération. 

(S~nl) SnY4tl' Vu H Wma. 

A S. Eze. lM'd PaltMNltm, mlllinrw 
ill• qffair.• llrangn-,• ci, S. M. ü 
roi tù la Gra11ù-Brvtagu. 

N• 8, -1).,..;n,u rtol• i• ffUui#e,r y.,,. ù W•,n- • W 
Pal,,,,.,.•IMI.-BalHu phw,... - IMIIW ü •-,W• . 
Le aoa11ipé, en•oyé ntraordiaaire e& miniltre pw.i­ 

potentiaire do S. :M. le roi det Belpt pfft de S. M. bri­ 
tannique, a l'honneur de mettre to111 1et rem de 6. E • ._ 
Palmereton l'obje& d'UM )Mkitioa ad.reuM au pm,, ••• 
ment belp par pluiean armatea~ de b6timea1 ueeapa 
à la p6che de la morue! 

Un grand nombre de cet bateaux p6cbftn, et enta' 
autres cinquante nal'Ù'el du port d'Oateade, N troaffllll 
actuellement dam la mer da oot'd : leur retour dok ••• 
lieu Ten la fin de ce mol,. 
Par aaite de la repriae des hOl1ili&él de la part de la S. 

lande, ces ba\timen, sont expo,és aa plu....-• d_,., Il 
Belgique n'ayant aueune force nanle à oppoeer • - 
agreaaion en haute mer. 
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On counait plwieun exemples de trève conclue pour 
la pêche. Les Hollandais , eux-mêmes , pendant les guerres 
qu'ih eurent à soutenir avant J'époque actuelle, négocièrent 
,011veot la neutralité de leurs bâtimen11 pécheùn. 
Le sou11igné a ·reçu des instructions positives cl etpre•ae• 

qui le chargent de réclamer auprès de lord Palmerston une 
protection spéeiale po111' les bateaux pècheun d'Ostende et 
des autre1 porta de la Belgique. En coméqaeoce, il prie 
S. E. le ministre des aftàire1 étrlllgères de S. Il. britan­ 
nique de vouloir bien, avec LL. EE. lei pJénipotentiairea 
dea quatre autres puiHances, concerter les mesurea néees­ 
Airet à l'effet d'assurer une trève particulière pour lea 
bateam employés à la pêche. 
. A l'appui de cette proposition de IOD gouvernement, le 
101111igné a l'honneur de porter • la connai11aaoe de S. E. 
lord Palmenton que juaqu'aujoord'bul, e& pour ne doaaer 
à la Hollande aucun pré&el.te de reprélaillet de cetae na­ 
ture , le mini1tère belge a l'Clfulé det lettret de marque 1u1 
nombreux 101liciteun qui 1e IODt préleatél, 
Le IOllllÎIJDé, etc, 

( Sl9n,) Snn111 V ,11 11 W1Y11, 

Lo •• ,n, 8 aotu 1831. 

N• 7. - L.tt,-. tl, M. u Hon o M. I, MIii• &1,o,11.,,1. 

Paris. le 3 aoiit 1U1, 8 ,_,_ •••••• ,. 

Mo1man u Com, 

le m'empreue de. remplir lea instrueUon1 du gouverne­ 
ment belge , en portant à la eonnaiuance de •otre mtoel-: 
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lence , que le roi de RoHande rient d'ordonner la repriA 
dei hoatilités, et que, en exécutioo de cet ordre, le général 
Cba1sé, command,nt supérieur de la citadelle d'Anvers,• 
dénoncé la 1u1peo1ion d'armet par lettre au général· com­ 
mandant 1upérieW' de la villc,d' Anven, en date du l ~r aoàt. 
J"ai l'honneur d'envoyer à Totre excellence UDe copie 

certifiée conforme de cette lettre dont je la prie de vouloir 
bien m'accmer réception. 
Vom remarquerez que le gênéral Clwlé parût ne pu 

regarder Anvers comme compria clam la smpemion d'Ulllel 

du tl novembre, conelae IOWI la médiation des cinq pail­ 
sances. 
Je vOUI prie d'agréer, monsieur Je comte, l'auaranœ cle 

la haute considmtion &Teo laquelle j'ai l'lloaaear d'lae, 

Y obY tri,-A.ml>/1 11 trn-.Mû10"' ,,,,..,-,., 

(Sig"') C. La Bt1t. 

P1rl1, 4 1o4& 1Ur , Il ••• ,. - Mit •• ..U., .. 
Mownau i.a Cons, 

J'ai l'honneur de confirmer à Totre Ese. aa tMp6olie 
d'hier au 1oir pal' laquelle je lai noti&ait la clêcluatiaa 
offirielle de repriao dea hoetilitéa faite •• nom da nii • 
Hollande, pu le c:011111U1nclant 1upériear de Ja citaàDI 
d' Anven. Cet acte ollltitue one egn,Nion manif111te • 
ce souverain contre le l'OÏ del Bel9N. 
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Les préliminaires de pais: adoptés par les cinq puissances 
et par le congrès ont gar1mti à Ja Belgique l'in•iolabilité 
de son territoire en même temps que aa neutralité. Cette 
garantie forme un engagement de èbamme de, puiuances 
envers elle. 
Je 1ui1 chargé par mon souYerain d'en ricLuner red­ 

cution de la part de la France, et de demander à cet e&'et 
1911 inteneotion armée. 
Votre E1c. comprendra sans doute que la détermination 

et le concours du gouvernement fraoçaiuontd'aneextrême 
urgence et qu'iln'y a pas un in,tant à perdre, s'il Tellt pré­ 
'Yenir une conflagration générale par l'emploi immédiat des 
forces les plus impoaantea. 
; An•er• et Maeatricht ,ont les pointa particullhrement 
menacé• et ven leaquel1 det Coren denûent ,tre dirigéH. 
Je vou prie de vouloir bi'en me taire coaaaltre let diepo­ 

lit.ion1 que le gouvernement aura dfflill d1t prendre en 
'fflta de la noû&oation et de la demande que J'ai l'boanem 
d'adre1ser i\ Totre ncellence. 
Je 11i1i1 œtte ocealioa pou Yoai ptélenter, IDOftlfear 

Je comte, let a11nrance1 de la haute eouid4nt1on aYeC! 
laquelle J'ii l'honneur d''tle, 

Yohw t,,;,-Juulllù ., ~_.,., Hnltnr, 
(SI.,•) C. LI Bt1t, 

' 11.,,.-,. i. fflll# SHMIIMtl, 
aiflNIN dH q//airH ~- 
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N° 9. -Protoœl1 tlu IS utJI 1831. 

Forelga-Ollc., 5 août 1831. 

Mo1maua, 

J'ai l'honneor d'adresser à TOtre Exc. une communication 
que la conférence m'a chargé de loi tra.,1mettre poor litre 
soumise au gouTernement de S. M. le roi dea Belges et 1111' 
laquelle la conférence appelle la plua térie111e atlentioo de 
ce gouvernement. 

Le gooTeroement belge a'apet'C8Tra que la confheaoe 
~•• pas perdo de temps pour 1'adnuer au goaYemement 
neerlandai1, afin d'obtenir la ce11ation immédiate de eea 
ho,tilitéa reprise• ■i inopinément et 1an1 la moindre e1pH­ 
cation , tandi■ qu'en m6!111'e temp■ le■ plénipolentiairw 
adree■èrent au ao1n·eJ"11in belge- une demande ■en1blaWe 
pour le rétabli11ement de l'armi1tâce. 

La conférence 1ent néanmoia1 que, aùme 1prè1 qu'elle 
aura réua■i à rétablir Je1 ch0te1 1ur le pied oü ellea ae trou­ 
nient, 1ou1 ce rapport, aTant l'attaque des troupet h0Uan­ 
daisee , il n'en 1era paa moim imposeible pou.r la Hollande, 
Ja Belgique et les autrea pui11ancea de l'Europe de mter 
indéfiniment dan• la position relatiYe o,He simple rélabliNe­ 
ment de l'armistice les laisserait les unes TÏJ-à•l'ÎI det 
autre11 ; et l'intén;t de toutes let partiet esige indi1pen­ 
sableinent que leurs relations réciproques aoient réglées 
par un traité de paix définitif dans lequel toutea inter­ 
viendraient. 
Un pareil traité ne peut 1e conclure sana une négociation 

préalable, et nulle part celte négociation ne peut être con­ 
duite plus convenablement qu'à Loodrel. C'est donc pj.. 
dée par son désir de maintenir la paix générale et par l'in- 
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tcWt qu'elle prend au bien-fin de la RoDande et de la 
Belgique, que la conférence se décide à reDOUYeler au roi 
de, Belge• Ja propoaition déjà IOUDlÏle à S. M:., d'eayoyw 
à Londree de, plénipotentiaire, mania de pleins pouYoin 
pour' négocier et conclure un traité de pais. 
J'ai l'honneur d'être, momielll', de Yotre &ci. le trèl­ 

obéi1unt et trèl-humble eenitetar. 
(Sigu) P.uaurow. 

A S. En. M. u Mwm1111JY. 

La conférence 1'ett empreuée de faire I• dmrcbe1 
néceuaire1 pour obtenir la cet1ation immédiate del botti­ 
lilé■ qui ont été repri1e1 tant 1ur let frontièrel de la Hol­ 
lande et de la Belgique que dan, la •illo d'AnYen. Elle a 
rappelé le■ engagement pri1 par le■ cinq puiuaDGa, dM le 
DlOÎI de novembre t relAtivement à une IIUpen.tioa d'IU'lllel' 
e& c'ost en vertu de ce, même■ engapmen1, qu'aprèl uoir 
demandé au gouvernement neerlandai1 de Iain renlnr 
11n1 Aucun retard eee troupes clam let ltoali«el de ,on 
territoire et de 1'ab1tenir de tout acte d'boatilité enHn 1es 
Belge■, la conférence demande également au gouvernement 
de la Belgique la ces■ation immédiate des hoatilitée qu'il 
aurait repriael et la rentrée de III truupea dam IN ,,.. 
tièrea du territoire belge, si elle1 en étaiat IOrtÎel. 
La conférence, malgré la réponse qu'elle a reçu da p 

vernement belge , en date du 28 juillet, ne peut que réitérer 
• inatances p our le prompt envoi de plénipoaenlMine 
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berges à Londrea, aux tennet de ea note du ,is juillet der. 
nier. Elle coo,idère cet en•oi comme indiapensable à la 
eonelusien d'un traité définitif dont l'esiatence politique de 
la BeJ&iqqe a beaoiu. 

(Si9niJ Enaa■&n. -WU1U1JM. 
'f ilt&TUH •. 
P.ll.UUTOII. 

BDIOW. 

Ln:•H. - Muuninnc. 

Londra, le 5 aoi,t 1831. 

'l.o1w, I• 5 aoAI 18a1, 

Me11uaua 1.1 u.1011, 

Par Ja lettre que V. Exo. nou • lait l'honaeu de MIii 

adresaer le 1"' amlt, Elle \'8Ut biea nom pmenir qu'il ealn 
dan, lea inteotioa, du IGÎ, IOD aapate maiml, d'appaye, 
par dea 1D811U'811 mili'8irel 1ft aégoeiatiou qwe '" pléni­ 
poteotiairea 10Dt olwgés d'ounir à .Loadrea. 

Noua aurions penlé qae cea IUIUIW ae aenien& adope. 
que dan, l'intérieur da tenitoire de la Hollande, li Je Jnit 
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pUl>lic·ne nous apprenait qu'elles ont été ~tenduei au-delà 
de 1c1 frontières, que let hostilités ont été reprisc11 contre 
les Belges, d'après les ordres du roi et que l'armilllco qui 
avait été établi à Anvers venait d'ftrc dénoncé. 

N'ayant JIil obtenir de11 plmiipotentiaim nemandail au­ 
cune explication de ces faits, nous.nous ffllliODI e.nçore à. 
croire que le roi, au moment même où il nou• laiaaite9mmu.­ 
Diquer son intention de négocier un tnilé de paix déflniliJ'. 
ait pria la résolution de rallumer 1a guerre et d'ameoér la 
destructibn d'nue ville de commerce, événement déplorable 
en lui-même , et qui risquerait, par Jes NIDâmeu de haine 
et Je vengeance qu'il ferait naitre , de rendre pnaqu~po1- 
1ible la conclmion de cette paix désirée par S. K. el par 
la Hollande. 
V. Exc. connait let motif• d'intéftt gthlnal qui ont pond 

let cinq puiuance11 dè1 le moi• cle DOTemln, , élablir WIO 
,a1pt,n1ion d'arme, entre la Hollande et, la Belsfqae. Elle 
oonaaU lea engagement qui 1uhti1tent • eet éprd entre la 
oiDq coara et que menlionnait en &erme11 npà la leUro 
que noua avon, eu l'honneur, M. le baron, de YOU ldietln 
le !ISjuillct dcmicr. Ces motif, et ces cappmen1 Mit lh 
..._. aujonrd'hai. 1,e npoe cle l'Bu,ope •'f fltUHh, Noo11 
eepéron1 qu'il •uffira de lea nppc,llr ier et q• V. 'E1c. ne 
manquera pat d'obtenir du roi les ordm néceaairet pour 
que toulel Je, bostilitét ceucnt 88RI aucun délai, pour f1UO 
ln troupe, de V. M. rentrent d11n1 let J'rontièret do M>D ter­ 
ritoire et pour que la ville d'Anven ne 10it pat eq,otée à 
une catastrophe infiniment r~rcttnble • 

Ces demande1 (ondéea 1ur no1 enpgemen• et 1nr h .•• 
besoins de l'Europe entière , 1eront Mn• doute ruorabJe. 
ment accueillies 11:1r S. M. 

· Noa, DOIU plaiaon, à lo croire t.tl 11oua prio111 V. üc. clt, 
DOUi honorer d'une l'LitnnlC vrumr,w cl uti1fai111nto. 

N0111 n'avons pns man'(Ué d'cng:igcr les Belp à cc:nt•r 
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let hoeûli* qu'ila auraient repriles èn conléqueace det 
mouvemena laits par )es troupe, du roi. 

Agrées, etc. 
(Sig,,J) bnu&n. - Wam1&18. 

Tua.nau•. 
P&J.1DU10•. 

BULOw. 
LQftll, - Jf&TIJl&&WIC. 

• 10. - R4Jl'lf'f'IIM 4M lig111,. 

noTOC0L■ ■• ., DII l•• unÏaua 1811, , .... ,..: 
u, p11,airt.,,t1airu tl'Jlulrl1"6, ü p,..""', b l11 G,w_,.. 

Brwtag,w,. Prw• •I ü Rr,uu. 
Let PP. dea cinq eoun, , • ..._, nanit, ont pri• en con­ 

sidération dea information, qui leur ont été tnmmûet par 
· lea PP. de S. M. le roi des PaJt-Ba., relati•emeat au 
inondations etl'ectuéea dans let enriroat d'An,en, poar 
aaaurer à la citadelle de cette 'ri1le la liberté de communi­ 
cation dont elle denit jouir par nite de l'ammtioe concJra 
à Anvers entre lea autorité, militairea hoDanctau. et 
belges • aimi que de la ceaatioo générale dea laottilitéil 
depuia le mois de noYembre 18IO. · 
Lea PP. dea PJya-Bu, en adreNut cet in!ormaliom â 
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la conférence, l'ont prévenue qne , dèt que les Oll'f1'8,et et 
batteries érigés par lee Belge• 1111' l'Eacaat, en contraven• 
ûoo à l'armilüce d' AnYen et à la c,uation gnhale d'hos­ 
tilitél, auraient été raaés , les cliguee , dont la rupture nait 
occaüooé le• inondation, , aeraient au11it6& rétahlin. 

Lei PP. dea cinq coar1 , coneidérant que si, d'un c6té, 
lea ounagea e( le• batterie• érigét 1111' l'Eacaat par let 
Belge• con1tituaient une infraction de l'armistiœ parti­ 
calier d'Anven et de la ceaaation générale d'hoetilita 
réaultant dea protocoles de la conf'érence de Londrea, de 
l'autre, le renouvellement dea hoatilitéa par les ~ de 
S. M. le roi dei Paya-Ba• r."uait pu été moim contraire 
am enpgemen• contractés par ~ conférence dan, letdit, 
protocolea ; 
Que , dan• llD tel état de cbOlel , H etit du deYoir dee cinq 

CIOW'I de remédier , Je plu, tbt poNible , au eoa-craeneea 
dei me1ure1 qui ont ét.c§ priae1 de part et d'autre, en oppo­ 
eition aux enpgemen1 ci-deu111 mentionn•; · 

Con,idérant , de plu, , qae la cea1ation générale d'h~­ 
liléa nSaultant dea protoc~lea de la conférence de Londrea 
anit pleinement établi , dèt l'origine , aom la pnntie dea 
cinq coura , une entière liberté de conna1uûc1tion ••eci let 

· pointe , place, et lieux oocupéa par Jea troupet N1pectiYN ; 
Que cette mmne libedé de commanioation eet 4plemen& 

établie' IOUI la garantie dea cinq coun ' par les COD~liom 
cle la nouvelle 1u1peneion d'ho,tilita que 'f'Îent d'amener 
l'acceptation réciproque du protocole n• 14 , da U de ce 
moia, par le gouvernement bollandai1 et par Je gou•erne­ 
meot belge; 

Qu'en conléquence, il ne peut plu1 exiater aucune railOll 
valable de craindre qae la liberté dea C0111111anication1 de 
la citadelle d'Anvers ne aoit entnvée, par la Toie ordinaire 
cle l'E■eaat, moyennant les ounap, et baUeriea que lea 
Belge, ont érigés ; 



••••••• 
Conaidéruat en8o que lee oiaq coun ayant pnnti l'ao­ 

compli11ement de toutes Jee conclitiom de la nou•elle ,...., 
pe-.,ion d'ho,ûli~, accep~ en dernier lieu par les deux 
par&iea, ont contracté par-là même, en•en le goaYer• 
nement h0Uaodai1, l'obligation de préYenir ou de réprimer 
efficacement tout acte qui aierait contraire à ees condition,, 
en portant •~inte aux libre, communication, dont elles 
con111crent le principe; 
Mai, que, d'autre part, auinnt lez mêmee éonditiona, 

lM da1'tl p,,,rlN• tloi•1tt •'d.l#nir iû ,_. .,..,,. ù ""1w'I• 
pow-raiml J"Hlilm, Ü• prijuili~• Jl'l"r 1- porlil a4wn. , 
PC!,Ddant toute la dQrée de la ,uapenaion d'hoatilité• ; que 
Ies cinq cour, tont pareillement ganntes de l'accompli11e­ 
nient de cette condition; qu'il réaalte un pn§jadioe é•ident 
des inondatiom f'aitea aux enTirona d' Annn, et qu'ainai il 
eat du devoir dea cinq coan d'aTiaer à la oeuation la plu 
prompte et à la réparation de oe pnjadice: 

D'ap~• ces motif, réuni•, lea PP. ,ontconYenu: 
1° Que le 101n·erJlement do'S. M. le roi da P1y1-Ba1 

aera inTité, dan• let termet le• plus preuan,, à f'aire oeNOI' 
aan, aucun retard lea inondadon• dont il ,'agit , et• rétablir 
l'état de, choaea tpi existait annt la rupture del dipet, 
li ,era repréaenté au soavernomeat bollftndai, par le, 
ambauarleura et mini1tN11 det cinq coun que, noaoblC.nt 
lea ouvras• érigée par 1• Belgea , la liberté del 001D1Dani­ 
c,ation1 de la citadelle d1 AnTen at auurée, pnilqa'elle se 
trouve placée, par l'acoeptation réciproque de la noa•elle 
1111pepaion d'bo1tilitéa. aou, la pnntie del eiaq coan, 
qui 1ont dan, l'obligation de Teiller à ce qu'elle n'ép,oaft 
ni interruption Di entraTet; qae eonaéqaemmeat il ne nife 
aocao motif au gouvernement bollaadail poar proloapr 
une'IIMIIU1'9 dc,ot l'eft'et eat de cauaer da pl'éjadiœl • 
contnvoaQOII à ce pro'8cole; que, mme en témpl • 
guerre, l'b1UDanilé inTite à dimibaer, autant qu pouiblll, 
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les malheurs que la guerre fait naitre; qu•à plu forte 
raison ces malheurs doivent être évités quand Je. ho1tililé1 
cessent, et que Je terme d'une réconciliation peut heureu­ 
aement être regardé comme prochain ; qu'enfin , dau cette 
occasion, comme c'est sur la Coi même du pr,otocole auquel 
Je gouvemement hollandais vient d'adhérer, que se fon­ 
dent Ies instantes réclamation, de la conCérence, les PP. ont 
droit de s'attendre à les voir promptement ettavorahlemeot 
accueillies; 

S0 Qu'en même temps il serait fait, auprès d11 gouverne­ 
ment belge , des démarche, pour Je prévenir qu'au:1 yens 
de la conférence il est dan1 la double obligation de détruil'Jl 
les ouvrages et le■ batteries érigét contnirement â l'ar­ 
mi■tice particulier d'Anvers , aioai qu'à la ceuation géné­ 
rale d'ho1tilité1 établie par le, t0in1 · des cinq coun, et, 
jaaq11'à ce qne ce, ouvrage• ,oient détnûu. de ne point 
t'en servir pour entnver en rilm lea lihrea oommanicalioa1 
do la citadelle d' Anver1 par l'Escaut ; 

&0 Que , 1i dea inondation, avaient c,u lieu 111r cl'autftl 
point,, A la auite des me•ures pritet par let troupe• holl111• 
daiso1 , elles devraient , à plua (one railOD , ClCIIC!r 11n1 le 
moindre retard, et que la ce111tion p aerait réclam• par 
le• amba11adeura et mini1trea dea cinq coun pm de S. M. 
le roi des Paya-Bas. 

( Si911i) En1H•&r. - w ••••••••. 
TALl.11 •• l'ID. 
PunUToir. 
BULow. 
L11v111. -M•nmw1c. 



•• 
Nouvelle suspension d'armes. 

N• 1. - Propontion tÜ la ~ tmtl.nl à MaMJ,- •• 
nap,nl'ion , • .,.,,,,, tÙ nz nmaiflU. 

l'IIO'IOc:OLB •o 3' DB LA OOlri■nc• 'IBRB •• HIUtlCJI-OfflC:IC 
LB 23 .&OIJT 1831. 

Pula•: 
L,,, ,U,,ipotnatiai,.., l.'.Atdri~M, ù Fra-,, li r. 

GrwflÙ-Br,tagu, ù Pr-wH ,t i, R.,.1,, 
1M pWnipotentiaiN1 dee einq coan •'MAD~ nanil, ont 

pria connaia1anoe de la note ei-jointe, par laqaeUe let pl~ 
nipoten&iairet de S, M. le roi det P1y1-Ba1 let ont ofliciel­ 
lment informn de la retrüte det troape, cfq roi 1m le 
territoire bollandail. 

Apnt avoir reçu communication de oe document. 1M 
plnipotentiair• de, cinq cours ont eumiaé, i•la•f'oil, lei 
moyen, d'obvier à un renou..ellement d'bOltilitél entre la 
Bollude et la Belgique , d'amener la ceuation la plu 
prempt4' déa meaure11 dont let bolCilita qui TieDDentd'ueir 
lieaj ont provoqué l'adoption, et d'arriYff à la aolution &. 
1Uttiom qui reatent à régler encore, pou qa'ane paix 
danble paiaiie ,'établir entre let deu paJ•• 

Comidénnt qu'une nouvelle 1111pcmaion d'boltililée eat 
iadi,pemable à la réalilation de ce, nSnllate •i imporum; 
mail qu'une 111Spenlion d'boatilitét à terme serait plu c,oa~ 
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forme qu'une 1111pen~ion d'ho1tilitée, indé&Die à l'état aclael 
dei négociations , à l'eepoir fondé où sont maintenant l!i 
puis1ance1 d'amener dans no court délai on anangement 
final entre la Hollande et la Belgique, et à la néceuité 
dont cet arrangement e,t pour les parties directement inté­ 
ressées, et pour le maintien de la paix générale, lee pléni­ 
potentiaires ont résola de proposer au goa•emement de 
S. M. le roi des Pays-Bas, et au gouYernement belge : 

u L'établissement d'une 1111pen1ion d'hoatilitée de ais 
11 semaines ; • 

11 Cette suspension d'hostililés eerait 'placée IOOI Ja p• 
n rantie des cinq pui11ancea; et oelle des dea'I partiet qlli 
11 y manquerait, ae tron•erait en état d'ho1&ilit4 a·,ec let­ 
" dite, puiuancea, 

11 Pendant la 1u1pen1ion d'h0ttilit.él, l• tro11pe1 Nlpee­ 
,. tive1 ro1teraient en deçà de la lipe qa1 a. Mlparalt Hant 
11 la repri1e dee bo1tili&m; elln contenenieal n!ciproque­ 
,, ment une entière libert4 de commanicatioa, et 1'abttien­ 
,, draient de tout acte agreuit, et de toute memre cle 
11 laquelle pourraient rélulter da préja.dioel pour la partie 
,. advene; · 

11 Cette m~me 1u1pemion d'hostilités lffllit mite à prok 
11 par les cinq poilllllleet, a&n d'amener entre la Hollande 
,, et la Belgique l'arrangement final qui fait robjet de nn 
11 vœox et de leun etl'orta. 11 

(&.,NI) F.a,m.uy. - W■MMIW 
T.u.u'l1UJSa. , .....•.... 
:0.LOW. 
Ll&'fllll. - •••••••• 
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Note ann,zh a11 profOtNJk n• 34. 

Lee aoaaaignés, plhipotentiaires de S. M. le roi dl'S 
PaJt-Ba• ,! ont· reçu de leur p•emement Je tableau des 
mll'Ches qui ont dû être ordonnées par S. A.. R. le prince 
d'Orange, pour que l'armée som 1e. ordres se repla~ât 
dan, lea limitet d11 territoire hollandail. Comme 'il en ré. 
rake que ce mouvement a été complet.é le !Ide ce moi,, 
l• 1ou11igné1 croient de leur dnoir d'en inronaer la C!OII• 
lérence, aa moyen do la communication da 1uldil tabla.a, 
et 1ai1i11ent oette ocea1ion pour renouveler, etc, 

(S~nJ) Fuca. 
H. N Zuw n Nnn,T, 

Lo■ilrn, 11 13 IOÛ& 1831, 



TABLEAU ! 
De la marche de, armée1fran;ai1e et Aollandai1e, depui, le U j,uqu'au il ao'llt 1631, 

tel qu'il•a été convenu entre le, 9énl!rauz commandant en chef le, deuz armée, • 

• 

14, 15. 16. 17. 18. 19. 20, 21, 

1re Division. St .. Jorris. Diest. Diest. Geel. Tonzree. Hollande. 
2• Division, Tirlemont. St.-Trond. Hasselt. Helchteren. Helchteren. Peer. Hammont. Hollande. 
3• Division, Bautersem. Tirlemont. S-Trond. Hasselt. Hasselt. Helchteren. Hechtel. Hollande. 

La garnison de Maealricht aura aa Jihrc commuaic1lion avec 
Divisions de Tongres. 

• la Holbadccomnte ellel'avail annt lareprbedu hostilité,; 
Maestricbt. Tongres. Tongres. M1eatr1cht. i elle ne ponrra être augmentée de plus de ntille bo111111e1 au- 

deU de la force l(U'"1le avait à celte époque, aan1 le con1en- 
lemeol du général on chef de l'armée française. 

Armée française. • .,, Tirlemont. ,St.-Trond, 1st.-Trond.1Ha11elt, IHelchteren. 
" Looz. Tongres. Tor.gres. Beben. 

•• ! 
li" :; 

Le chef d'état major de l'armée hollandai&e, 
chartpl de pouvoir• de S •. -1, R. le prince 
d'Oranse. 
· (Signé) Le baron de Cosaun R11BJ1CQ1JE, 

Lieatenant-général. 
ApprouvéJ 

(.Ê~ir •181U) Gvu.r.t.v■•, H&sca D'Oa.&.•0J1. 

App,.o,"'é, 
Le rttaréchal commandant en 

cliefl'arméedu Nord. 
(Êtait •iBn•1 Cu. G~11uu. 

Lo chef d'état-major der armiefran­ 
rai,e, chargé de pouvoirs de M. 111 
mankhal comte Gérard, cpmman­ 
dant en cheffarmée du Nord. 

Le lieuunant--BJnéral. 
(Étaie 11i;né) Sr. Cn Hvuu. 
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N° !. - Répon,e faite par. le goutJtrrfUJffr.fflt 'f>elg, à la 
propo,ition ü la 1,upen1ion d'arme, limitJe. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères de S. M. 
le roi des Belges, a eu l'honneur de recevoir communica­ 
tion, le 26 août, du protocole n° 3-' , du 23 du même mois, 
par lequel LL. Exc. les plénipotentiaires des cinq grandea 
paiasancea réunis en conférence à Londres , proposent à 
S. M. le roi des Pays-Bae , et à S. M. le roi des Belges, de 
substituer à la suspension d'armes indéfinie, une suspeo­ 
aion d'armes dont le terme se'l"ait limité.à ei:r. semaines. 
Le gouvernement belge, après avoir mûrement examiné 

le protocole n° 34, a pensé qu'avant de donner une réponse 
définitive à la proposition qui lui est faite, il avait besoin 
de quelques éclaircissemens sur plusieurs points qui ne sont 
pas prévus dans ce protocole ; en conséquence , le soussigné 
a été chargé de so~ettre à LL. Esc. les considérations 
auivantes: • ·Les circonstances dans lesquelles la suspension d'armes 
a été proposée, en novembre 1830, par la conférence, et 
acceptée par les gouvernemens belge et hollandais , sont 
trop connues pour qu'il soit nécessaire de les rappeler ici. 
La Hollande, par l'effet naturel de la séparation des deux 
peuples,avait vu son armée subitement désorganisée et en 
quelque sorte dissoute ; la Belgique aurait pu continuer à 
profiter de cet état de choses , et pousser une partie de sa 
population hors de ses limites ; sur l'assurance qûe son indé­ 
pendance était reconnue, elle déféra, à la demande des 
cinq cours , et marqua son début dans le monde politique, 
par un sacrifice à la paix générale. 

· Par plusieurs actes, et notamment par Je protocole n° 10, 
du 9 janvier 1831 , la conférence a déclaré que la, ce,lation 
•ntim et réciproque tù, lw1tilité1 était plaeé, ,ou, la, garantie 



32 ■OIJVBLLS 

,·mmédiate ile• cinq pui•1a11ce., et qu'elle, n'en admettraùnt 
le renou11Clleme11t dan• aucune 1uppo1ition. 
Récemment encore , cette déclaration a été réitérée par 

Ja note du ~8 juillet 1831, dans laquelle la conférence., après 
avoir invité le gouvernement belge à'envoycr à Londres des 
plénipotentiaires munis de pleins pouvoirs, rappelle que, 
garante ile la.1.urn1ion d'arme, l,tal,lie entr, li• '6uz P41P 
dH le moil ile ~, elle ••t lenut1 à prnenir toute -vwprïn 
d•• Jw,tililJ•. 

LL. Exe, lea plénipotentiaires dee cinq coure, en inter­ 
posant leur sage médiation, et en consignant dans Jeun 
actes une déclaration aus11i solennelle , remplinaient une 
haute mission d'humanité et de civilisation, et avaient en vne 
non-seulement d'arrêter l'effusion du sang pour Je moment, 
mais de prévenir le renouvellement d'une lutte qui pouvait 
comprom~ttre le repos général. 
La Belgique et la Hollande ont souscrit à cette déclara. 

tion; l'Europe l'a acceptée comme un gage de paix.· 
Le gouvernement belge, pénétré de la politique suivie 

par la conférence , se croit fondé à penser que les cinq puis­ 
sancee , tout ~n proposant de limiter la suspension d'arme■, 
n'entendent pas autoriser une libre reprise des hostilités de 
partet d'autre, si le terme fixé venait à expirer sans qoeles 
nouvelles négociations eussent amené un arrangement dé­ 
finitif. 
S'il en était autrement, le gouvernement belge, en adhé­ 

rant-à la nouvelle proposition, devrait cesser de se reposer 
snr la garantie des cinq puÏIBances, qu'il a nagnèrê inY~ 
quée, et ne compter que sur lui-même dans le cas d'une 
reprise des hostilités après le terme fixé. 
LL. Exc, les plénipotentiaires apprécieront la oondn-. 

du gouvemement belge qui; désirant pouvoir contiDuer à 
remplir scrupuleusement les engagemens par lui consentit, 
demande à être éclairé sur l'étendue des nouvelles oblip­ 
tions.qu'on lui propose de contracter. 
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Le soussigné prie LL. EE. d'agréer l'expreHion de sa 
haute considération. 

Bnnrelles, le •7 ■oùt 18lh. 

N° 3. - Note, de la confermce conaidérant le gou1J81'ntnMnt 
Be/911, comme ayanto.ccepté la nou1'8lle au,peniion d'arme,. 

PUIIŒBB 110'1'1:. 

Les soussignés , plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusee et de Russie, 
s'empressent d'informer le gouvernement belge, que, d'après 
les communications qu'ils ont reçues de sa part sous la 
date du 27 de ce mois et de celle du gouvernement hol­ 
landais , ils regardent comme réciproquement acceptée et 
établie la nouvelle suspension d'hostilités proposée par lea 
cinq cours; et qu'en conséquence, cette suspension d'hos­ 
tilités subsiste et subsistera depuis le 29 août jusqu'au 
10 octobre 1831, sous la garantie des cinq cours, et aux 
conditions indiquées par elles. 

(Signé) EsnaBAZY. -W 1ss111111ao. 

TALLBYBA'!ID. . 

P.At■Bll8TO!I'. 

Bvtow. 
L111vu. - Mauazawic. 

Au gouoernmumt belge. 
3 
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Note ezplièatir,e. 

En réponse à la communication que la conférence de 
Londres a reçue de la part du gouvernement belge sous 
la date du 17 de ce mois, la conférence a'emprease de lui 
présenter les explications suivantes. 

Les motifs qui ont engagé la conférence de Londres à 
établir une cessation d'hostilités indéfinie ail' mois de no­ 
vembre 1830, étaient puisés danli Ies circonstances et dans 
le caractère de la lutte qui a'était ouverte alors entre les 
deux grandes divisions do royeume des Pays-Bas. 
D'un côté les cinq puissances représentées à la conférence 

de Londres ne pouvaient admettre l'exercice d'un droit 
d'agrandissement et de conquête qu'elles ne se reconnais- · 
aent pas à elles-mêmes et qui aurait eompromis le maintien 
de la paix générale; de l'autre elles n'avaient encore en 
ni le temps ni les moyens de s'entendre avec les parties · 
contendantes sur les arrangemens nouveaux qui pourraient 
succéder à ceux que les événeinens venaient de briser. 

Le premier de. ces motifs subsiste dans toute sa force 
pour les cinq puiaaances et continuera d'oft'rir à la Belgique 
pendant la supenaion d'hostilités , comme à son expiration, 
toute la sécurité nécessaire. 
Le aèeond ne subsiste plus au même degré; Dix mois de 

négociations ont éclairci les questions litigieuses, rapproché 
les opinions sur des points essentiels, et donné des indica­ 
tions anr les nouveaux arrangemens qui s'accorderaient 
avec les intérêts réciproques des deux pays et avec la 
conservation de la paix générale. 

Dans un tel état de choses, la conférence n'aurait pu 
maintenant exiger une suspension d'hostilités indéfinie 
sans paraitre reculer indéfiniment aussi le terme des né­ 
gocia tions que la suspension -d'hostilités devait amener, 
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tandis qu'au contraire le bien de la Ilelgique, comme celui 
de la Hollande et la tranquillité de l'Europe, demandent 
que ces négociations conduisent au plus tôt, ainsi qu'elles 
doivent et peuvent le faire, à un accommodement final, 
mutuellement avantageux. 

Du reste, Join d'établir une dénoncietionde la suspension 
d'hostilités, loin de prévoir une reprise d'opérations mili­ 
taires, c'est par ses efforts à conclure cet accommodement 
daoa le plus bref délai possible, que la conférence a l'in­ 
tention de prévenir le retour de toute mesure hostile entre 
la Belgique etla Hollande. Si dansce but, une prolongation 
de la suspension d'hostilités convenue entre les deux 
parties devenait indispensable, rien n'empêcherait qu'elle 
ne fût ultérieurement négociée et obtenue. 

(Signé) EsTEIIB.\ZY. -W us111H11G, 

TALLKYIAJ'D, 

PA.La&BaTo!I, 

BliLOW, 

L11v111. - Mul1su:w,c. 
Au goutJtJrnement l,elge. 

N° 4. ·_ Contre-note du. goui,ernement 6elge. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères de S. M. le 
roi des Belges, a eu l'honneur de recevoir deux notes 
signées par LL, EE. les plénipotentiaires-des cinq puis­ 
aances réunies à Londres, mais sans date; l'une portant 
que les cinq cours regardent le gouvemement belge 
comme ayant adhéré à la proposition qui fixe Je terme de 
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la suspension d'armes an 10 octobre 1831, l'antre conte­ 
nant la déclaration qu'à l'expiration du délai fixé, Ies hosti­ 
lités pourront être reprises de plein droit. 
Le gouvernement belge, par sa note du ~7 juillet, n'adop­ 

tait ni ne rejetait la proposition faite par la conférence ; 
avant de se prononcer dans l'un ou l'autre sens , il avait 
jugé convenable de demander des éclaircissemens sur 
plusieurs points, et s'était réservé sa réponse définitive. 

Ces éelaieeissemens , il les trouve en majeure partie 
dans la deuxième note; il a besoin de prendre formelle:­ 
ment acte des déclarations que contient cette note pour 
dissiper les justes craintes qu'il avait conçues sur la posi- 
tion nouvelle où se trouverait la :Belgique. · 
Le gouvernement belge ne peut être considéré comme 

ayant eu l'intention d'adhérer ultérieurement à la propQ• 
sition de la nouvelle suspension d'armes, que sous les 
réserves exprimées dans sa note du "/.7 août , et reprodllites 
partiellement dans la deuxième note dé la conférence. 

Le gouvernement belge pense donc ( et pour prévenir 
tout mal entendu, !e déclare expressément) que, regardant 
avec LL. EE. les plénipotentiaires, la suspension d'arme, 
de six semaines comme proposée dans l'espoir et sous la 
condition que les négocil)tions amèneront un arrangement 
dans ce terme, les deux parties n'auront pas la faculté de 
reprendre les hostilités à l'expiration de ce délai, ai l'arran­ 
gement définitif n'est pas encore conclu, et seraient tenut1S 
de consentir à une prorogation plus ou moins longue d'a­ 
près la nature des difficultés qui pourraient encore subsister. 

S'il pouvait en être autrement, le soussigné compro­ 
mettrait gravement sa responsabilité en ne protestant point 
contre l'interprétation donnée à sa note du i7 août. 
Le SOUB&Ïgné prie, etc, , etc. 

(Signé) D& Mnun.uBE. 
Bruull111, le 8 aepleml,re 1831. 
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uttrB d'enfJOi." 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges. 
a l'honneur de remettre à LL. EE. les plénipotentiaires des 
cinq puissances, réunis en conférence à Londres • une note 
de M. le ministre dès affaires étrangères de la Belgique, 
en date du 8 septembre, contenant des observations sur 
deux pièces émanées de la conférence, dans lesquelles une 
note du 27 juillet, adressée à LL. EE. p~r le gouvernement 
belge, est considérée comme l'adhésion formelle à une 
suspension d'armes entre la Belgique et la Hollande jusqu'au 
10 octobre prochain, sou.a la réserve que les hostilités ne 
pourront être cependant reprises, de plein droit, à l'ex­ 
·piration de ce terme, ai alors un .a:rrangement définitif n'est 
pas encore conclu entre Ies deux parties. 
• Le soussigné, en communiquant à LL. EE. les plénipo­ 

tentiaires la déclaration positive du ministre des affaires 
étrangères de la Belgiqµ.e, relativement à la nécessité 
d'une prolongation de l'armistice, pour le cas où les arran­ 
gemens ne seraient pas terminés au 10 octobre prochain , 
aura l'honneur de répéter ici une observation qu'il a déjà 
soumise à la conférence. Le terme du 10 octobre n'est-il 
pas trop rapproché pour que, malgré toute la soUicitude 
de S. M. le roi des Belges, l'on puisse compter, vers cette 
époque , sur la décision finale des graves questions qui 
seront discutées? Si donc, la conférence ne donnait pas la 
garantie que, dans aucun cas, sous prétexte que lès six 
semaines fixées pour la durée de la suspension d'armes sont 
écoulées, S. M. le roi de Hollande n'aurait le droit d'en­ 
nhir de nouveau le territoire belge, alors la Belgique serait 
exposée aux mêmes actes de violence et aux mêmes dévasta­ 
tion■ que' l'on a vu commettre par l'armée hollandaise au 
moi• d'ao'Ô.t dernier, quand les Belges se croyaient à l'abri 
dn fléau de la guerre, SUI' la foi d'un armistice indéfini 
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auquel la Hollande avait, été regardée comme engagée 
envers les cinq cours elles-mêmes : et cette seconde agres­ 
sion fournirait une nouvelle occasion de troubler la paix de 
l'Europe, à la conservation de laquelle l'acceptation de la 
première suspension d'armes , par la Belgique, n'a pas· peu 
contribué. La garantie expresse des cinq puissances peut 
seule rassurer à cet égard le gouvernement de S. M. le roi 
Léopold ; et le soussigné a été spécialement chargé, en 
remettant à LL. EE. les plénipotentiaires des cinq cours 
la note du ministre des affaires étrangères , de représenier 
que la Belgique ne fait que réclamer l'exécution de ce qni 
lui avait été refusé, et prévenir ce qu'il y aurait de contraire 
aux principes établis , si la Hollande, après la violation 
inattendue de- la suspension d'armes, se trouvait par là 
même pincée dans one position plus avantageuse, au dé­ 
triment des Belges qui ont respecté cet engagement. 

Le soussigné prie, -etc, 

(Signé) ~YLVA11' Vu Dl. Wnr.a. 

N° IS. - Prorogation th, la nupen,ion d'arme, ju.,qu.'au 
~IS octo6re. 

Le soussigné, ministre plénipotentiaire de S. M. le roi 
des Belges, ayant reçu , par l'entremise de lord Palmerston, 
communication de l'intention manifestée par LL. EE. les 
plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande­ 
Bretagne , de Prusse et de Russie , de prolonger jusqu'au 
25 octobre, l'armistice conclu, sous leur médiation, entre 
la Belgique et la Hollande, et ayant été informé que S. M. 
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le roi de Hollande avait accepté cette proposition, déclare 
accéder à cette même demande, a11 nom de S. M. le roi. 
des Belges. 
Load.res, le 8 octobre 1831, 

(Signé) SnvAil'f. VAl'f 01 Wn11. 

N• 6. - Demande fendante à ce qus la JJille d'ÀnJJff'• •oit 
déclat'é11 n11utr11. 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, 
a l'honneur de transmettre à LL. EE. les plénipotentiaires 
d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne , de Prusse 
et de Russie, les vues et les intentions de S. M. relative­ 
ment à la citadelle et à la ville d'Anvers; le roi, dans sa 
sollicitude pour les habitans de cette ville, dont les de­ 
meures et les propriétés ont été, au mois d'octobre 1830, 
la proie des flammes, a pensé que LL. EE. les plénipo­ 
tentiaires sentiraient, comme lui, la nécessité , l'urgence , 
et le soussigné ose presque ajouter le devoir, d'établir, en 
faveur de cette ville, en cas d'une reprise d'hostilités entre 
la Belgique et la Hollande, UD':) mesure particulière d'es­ 
ception. En eonséquenee le soussigné a l'honneur de pro­ 
poser à LL. EE. que la 'ville d'Anvers, en cas d'hostilités, 
soit considérée comme neutre; que cette neutralité , ga­ 
rantie par les cinq cours , soit établie de leur part, au 
moyen d'une déclaration positive, catégorique et solen­ 
nelle, qui place Anvers sous leur sauve-garde, et mettre 
cette ville tout à la fois à l'abri, et d'un bombardement du 
côté de la citadelle ou de la flotte, et de toute espèce d'at- 
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taque, aoit à Fintérieur, soit par les forces de la citadelle 
ou des troupes de débarquement. Par une juste réciprocité, 
le gouvernement belge s'engage à faire respecter cette neu­ 
tralité envers la citadelle. Les mesures les plus sévères et 
les plus vigilantes seront· prises pour que cette loi de neu­ 
tralité ne reçoive pas la plus légère infraction. La sévérité 
de la discipline , le respect pour la foi jurée , dont le goll­ 
vernement belge s'est toujours montré jaloux, ne doivent 
laisser aucune inquiétude à cet égard. 

Le soussigné,· en soumettant cette mesure à l'approba• 
tion de la conférence, croit devoir ajouter une réilexlon 
que LL. EE. auront sana doute déjà faite; c'ëst qu'en pro­ 
posa~t la neutralité à'Anvera, le gouvernement belge n'a 
pas uniquement en vue les ioterê~s de la Belgique et des 
oitoyeM de la ville , maïa qu'il embrasse dans sa sollicitude 
lea intérêts de toutea les nations qui ont avec ce port les re­ 
lationa commerciales les plus étendues; il couvre d'une 
égale protection les navires étrangen, les marchandises, 
les magasins et les habitations appartenant aux négocians 
étrangers qui ont fixé à Anvers le siége de le~rs établisse­ 
mens, et qu'une reprise d'hostilités exposerait à une des­ 
truction presque certaine. 
D'après ces considérations , le soussigné est convaincu 

que LL. EE. ne se méprendront pas sur les vues et les 
intentions qui·animent le goovemement de S. M. ~D appe­ 
lant lènr attention soi- on sujet si important. Les armemena 
ordonnés par S. M., la concentration à Anvers de forces 
considérables , surtout ea artillerie, font disparaitre . toute 
crainte sur le danger qu'il ·y aurait· à ce que la possession 
de cette ville pût échapper à la 'Belgique à la suite d'un 
engagement, et rendent au contraire·ëertaine une défense 
vigonreusë et formidable. Mais , les lois de l'humanité , les 
principes bien entendue du droit de la guerre ,. les devoirs 
enver1 les nations. étrangères qui apportent en Belgique 
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leur industrie et leurs produits , imposent au gouverne­ 
ment de S. M. l'obligation de proposer la mesure protec­ 
trice dont il s'agit : c'est dans les circonstances actuelles 
nn devoir sacré qu'il doit remplir ; il ne veut pas, dans la 
suite des événemens, devoir se reprocher d'en avoir négligé 
l'accomplissement. Ces vues sont trop conformes à celles 
qu'ont manifestées LL. EE, elles-mêmes, pour que l'adop­ 
tion de cette mesure puisse être douteuse. 
Le soussigné prie LL. EE. de recevoir les ~ssurances de 

la plus haute considération. 

( Signé) SnvA111 VAII DB WBYn, 





c. 

Traité de paix. 

N° 1. - L,ttre adN81éB à la. conférence ai,,c l, àJcret 
d'adoption d11 préliminair,, de pa,'z. 

Mnoan, 

J'ai l'honneur de-transmettre à V. Es.c. le décret en date 
du 9 juillet 1831, par lequel le congrès national de la 
Belgique a adopté les dix-huit articles arrêtés par la confé­ 
rence pour former les préliminaires d'un traité de paix 
entre la Belgique et la Hollande. 
La conférence reconnaîtra sans doute que la Belgique , 

par l'adoption de ces articles, a donné à l'Europe un nou­ 
nau témoignllge du désir qu'elle a de consolider son in­ 
dépendance sans troubler la paix générale, et d'entrer le 
plna promptement possible dans des relations amicales avec 
les autres gouvememens. 

·Je prie, etc, 
L, minùtre tk, a.fair,, l,Jrangère,, 

(Signé) Luuu. 

A S. Eze. ù 'Dicomt, Palm,ra/on. 
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N° 2. -Demande de plénipolentiaire1. 

Foreign-08\ce, ,5 juillet 11331. 

Mo11smua,. 

J'ai l'honneur de remettre, pour information, à V. Exc., 
la copie d'une note signée ce jour par les ministres plénipo­ 
tentini;res des cinq oours , réunis en conférence à Londres. 

C'est le désir le plus prononcé de la conférence, 'que 
S. M. le roi de la Belgique envoie à Londres des plénipo­ 
tentiaires a_vec plein pouvoir de négocier un traité définitif, 
par lequel la paix puisse être établie d'une manière perma­ 
nente entre la Belgique et la Hollande ; et nonobstant les 
difficultés qui jusqu;à présent ont empêché un arrangement 
à la. satilifactio_n des deux parties , la conférence se flatte, 
que les négociations, ainsi entreprises, pourront être portées 
à une fin satisfaisante. 
J'ai l'honneur, ete., etc. 

( S19n1) PAL■llutOR. 

A 8. E1c. M. L«.ou. 

Le gouvernement neerlandais n'a point adhéré aux 18 art. 
formant les propositions de la conférence de Londres en 
date du ~6 juin. 

Nonobstant cette circonstance, la conférence a lien 
d'espérer que si, aux termes do l'art. 18 des propositions 
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ci-dessus mentionnées, des plénipotentiaires belges se ren­ 
daient à Londres munis des pouvoirs et instructions néces­ 
aa_ires 11our conclure le traité dont il est question dans 
ledit article, les difficultés qui s'élèvent encore pourraient 
•'•pplanir. 
. Garante de la suspension d'armes établie entre les deux 
ptys dès le mois de novembre , tenue à prévenir toute 
reprise d'hostilités, enfin, directement intéressée dans les 
négociations dont il a été parlé ·ci-dessus , par la garantie 
que les cinq puissances üoiveot accorder à Ja Belgique de 

. aon territoire , de son indépendance et de sa neutralité , 
, la conférence ne doute pas que sa demande ne soit favora­ 
blement accueillie per le gouvernement belge. 

(Signé) EsnaauY. -W1su11HBG. 
T.Ü,U:Yaà1'D, 
p àLB1118T01'. 

B111ow. 
LIBVl!I, - MàTIJSZIW(C. 

Foreign-Office. Londres, le 25juillet 1831. 

N° 3. - Reftu du 9ou1'6rflem1nt 6elg,. 

Bruxelles, le ,8jnillet 1831. 

MnoB.D, 

J'ai l'honneur de transmettre à V. Exc. la réponse que 
j'ui. été chargé de faire d'après les ordres de S. M. le roi 
des Belges et de l'avis du conseil des ministres, à la note 
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datée du ~ojuillet etsignée par les ministres plénipotentiaires 
d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie. 

C'est la ferme résolution du gouvernement belge de .ne 
pas sortir de la position où il a été placé sur la demande 
même de la conférence. Les difficultés de détail qui parais­ 
sent arrêter la Hollande s'applaniront facilement lorsqlle 
les deux parties, par une adoption réciproque des prélimi­ 
naires, auront admis des points communs de départ; ces 
mêmes difficultés donneraient lieu à d'interminables dis­ 
cussions si elles étaient soulevées lorsqu'il n'y a encore 
d'engàgement que pour une seule des parties. Dès que le 
gouvernement hollandais se sera mis dans la même posl­ 
tion que le gouvernement belge, ,celui-ci s'empressera de 
nommer des commissaires démarcateurs et ,liquidateurs. 

Agréez, etc. 
D, tJOtre 1zc,ll1r.c1, ete«, 
(Sigmi) Da M111uu1111. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères .de la Bel­ 
gique, s'est fait un devoir de soumettre à S. M. le roi des 
Belges et à son conseil, la note en date du~!, juillet 1831 , 
que S. Exc. lord Palmerston lui a fait l'honneur de lui 
adresser de la part des· plénipotentiaires des cours d' Au­ 
triche, de France , de la Grande-Bretagne, de Prusse et de 
Russie, et il a été chargé dè faire la réponse saivante, 

Le congrès national «le la Belgique a , par son décret 
du 9 juillet, purement et simplement adopté les dix-huit 
articles qui lui avaient été proposés par - la -eonférenee 
comme préliminaires de paix, Ce décret, que les cinq puis- 
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sances · ont provoqué , renferme tontes les conditions de 
l'existence politique du pays; c'est la loi fondamentale de 
l'état en tout ce qui concerne ses relations· extérieures. 
Telle est la position où le gouvernement du roi a été placé 

par le congrès du consentement de la conférence. 
Le gouvernement du roi ne saurait sortir de cette posi­ 

tion. qu'en se mettant en contradiction avec la Joi même 
de son institution , et en s'exposant à être désavoué par le 
congrès, ou par les chambres. 
. L'art. 18 des préliminaires de paix, porte que u ces ar­ 
ticles , réciproquement adoptée , seront convertis en traité 
définitif. n Il ne peut donc être question du traité définitif 
qu'après l'adoption réciproque des di:r.-huit articles; et dans 
l'état actuel des choses, l'envoi de plénipotentiaires accré­ 
ditée près de la conférence serait sans objet. Cet envoi pour­ 
rait se faire si, comme le prévoit J' art. 17, les parties, après 
l'adoption mutuelle des propositions , réclamuient les bons 
offices que les cinq puissances se sont réservé de prêter. 
Les difficultés qui peuvent s'élever rentrent dans les 

détails de l'exécution, et e'applaniront facilement dès que 
le gouvernement hollandais se sera placé, par l'acceptation 
pure et simple des préliminaires , dans la même position 
que le gouvernement belge, qui s'empresser~ de nommer 
lea commis~aires démarcateurs et liquidateurs , conformé­ 
ment aux art. 8 et 13. 

Le congrès, en adoptant les propositions de la confé­ 
rence, a voulu donner à l'Europe un gage du désir qu'il 
avait de ne pas compromettre la paix générale par la re­ 
prise des hostilités. Le gouvernement du roi continuera à 
faire religieusement observer la suspension d'armes, sans 
abdiquer toutefois le droit inaliénable de repousser une 
agreuion inopinée; iJ donnera l'exemple de la fidélité aux 
engagemens, bien résolu à ne se départir, dans aucun cas , 
du aystème qui lui a été tracé. 
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Le so_ussigné prie LL. EE. messieurs· les plénipoten­ 
tiaires d'Autriche, de France, de ln Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie d'agréer I'expression de sa haute con­ 
sidération. 

Drusell •• , le s8 juillet 1831. 

Le minillre dei ajfaire• étra,n9m1. 
· (Signé) Da M11u1u•~&, 

N° 4. - Nouwllt ànnantk iü plin1'polffltiairtt1, 

V. la note du 3 août, 1upra, 19. 

N° 5. - Nomination tk M. Yan tÙ W .yer commt1 
plénipot1ntiaire pri• ds la eonjétwaiJ1. 

Le soussigné , ministre des afl'airea ~angères de la Bel­ 
gique, s'empresse de porter è Ia collllaiHance de LL. EE. 

_les plénipotentiaires des cinq puissances, réunis en con­ 
férence à Londres, qu'ayant de nouveau soumis à S. M. le 
roi des Belges ~n son conseil la demande de l'envoi de 
plénipotentiairës faite par la note du !IS juillet et réitérée 
par celle du IS août , il a été a11torisé à satisfaire à cel&e 
demande. 
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En conséquence, il a été expédié des pleins pouvoirs à 
M. Van de Weyer, envoyé extraordinaire et ministre plé­ 
nipotentiaire de Belgique près de S. 1\1. britannique. 

Le gouvernement belge, malgré sa réponse du 28 jllillet, 
a cru devoir donner cette nouvelle preuve de son sincère 
désir de répondre aux vues conciµatric'~s des cinq cours; 
c'est pour lui une consolation dans ses malheurs d'avoir 
toujours religieusement tenu sea engagemens, et il espère 
que les nouvelles négociations qui seront entamées sous la 
sage médiation- des cinq puissances, amèneront prompte­ 
ment un traité ~éfinitif qui donnera à la Belgique et à l'Eu­ 
rope toutes les garanties de sécurité. 

Le soussigné saisit eette occasion, ete., etc. 

Le minutr. iu, q/fai"' élrangm,. 
(Signé) D• Mn1.u.uu. 

Bnu:ellu, le ,5 août, 83 ,. 

LL. EE. le, mini1tr11 plmipotm­ 
t,·ai,.,,, d' Autricl,e, àe FranCII , 
tÙ Grande Bretagne , ù Pru,,e 
et de Ru,,ie, Ntmi, en confl• 
1'81We à Londre,. 

4 
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N• 6. - Instruetïon« remiaea au plénipotentiaire /Jelge cliargé 
dea négociation/i sur Ie» di:r-huit article«, 

Le ministre des affaires étrangères de S: M. le roi des 
Belges. croit nécessaire d'appeler particulièrement dans 
les présentes instructions l'attention de M. le plénipoten­ 
tiaire belge sur quelques points qu'il doit regarder comme 
fondamentaux, et auxquels se rattache essentiellement 
l'avenir du pays. 

_§ 1. 
Les 18 articles qui forment les préliminaires de paix, et 

quo le congrès a acceptés le 9 juillet, en les insérant tex­ 
tuellement dans sondéeret , avaient été précédés de vingt­ 
six protocoles. De ces protocoles, deux seulement ont été 
acceptés par la Belgique, à savoir, ceus: du 4 et du 17 no­ 
vembre 1830 , relatifs à l'armistice. 
Les 24 autres n'ont pas été notifiés au gouvernement 

belge, ou après l'avoir été, ils ont donné lieu à des refus , à 
des réserves, à des protestations et même à des restitutions. 
A l'époque où les 18 articles des préliminaires de paix 

ont été proposés , ces 24 protocoles étaient dans leur prin­ 
cipe, et dans leur application, sans effet à notre égard, 
Par la propositiçn et l'adoption des 18 articles, ces pro­ 

tocoles n'ont pas ohàngé de nature et n'ont pas acquis ,m 
caractère qu'auparavant ils n'avaient pas; ils sont restée 
frappés de la même nullité. 
Et, en effet , ce serait une grande erreur q11e de eonai­ 

dérer les 18 articles comme le résumé des protocoles anté­ 
rieurs , ou comme découlant de ces protocoles qui en se­ 
raient les commentaires. · 

Les 18 articles ont placé et Ja conférence et la Belgique 
dans un ordre de choses tout nouveau. 
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Les protocoles avaient confondu deu queations essen­ 
tiellement distinctes-e la question 6elge-kollandaiae et la 
queetion /Je'lge-allemande. • 
Par cette confusion , on avait dénaturé et les intérêts des 

parties , et les pouvoirs des médiateurs ; · et on avait fait 
naître l'idée d'un échange du Limbourg contre le Luxem- 
bourg. · 
Les parties dans la première question, sont la Belgique 

et la Hollande; dans la seconde, ce n'est ni la Hollande ni 
le roi de Hollande; mais d'une part l'ancien Grand-Due de 
Luxembourg , les agnats de la maison de Nassau et la con­ 
fédération germanique, et d'autre part la Belgique. Ce n'est 
plus là un litige entre la Hollande et la Belgique , car ln 
Hollande n'y est pour rien. 
Quel a été le but des cinq pnissances à l'égard 'de la 

Belgique et de la Hollande? Reconnaissant la nécessité d'une 
aéparation complète entre ces deux pays, les cinq puis­ 
sances ont voulu poser les bases de séparation entre l'un et 
l'autre; elles ont déterminé d'après quel principe serait 
tracée la ligne du sud de la Hollande et celle du nord de la 
Belgique; quant au Luiembourg, c'est une possession con­ 
testée aussi étrangère à la Hollande que le serait une pos­ 
session contestée entre la Belgique et la Prusse, que le 
seraient Philippeville et Marienbourg, ai la France avait 
élevé des réclamations sur ces deux villes. 
Ainsi , logiquement, la question du Luxembourg est en­ 

dehors de la question belge-hollandaise. 
Les préliminaires de paix ont consacré cette vérité; et 

c'était un grand pas de fait. C'était interdire à la Hollande, 
pour améliorer sa propre condition, le droit de se préva­ 
loir de la position particulière du Luxembourg. 
Les deux commissaires belges avaient exigé davantage; 

ils auraient désiré que la question luxembonrgeoiae fût dé­ 
clarée distincte de la question hollandaise, et convertie 
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immédiatement en une aft'aire d'argent. Les ministres d' An• 
gleterre, de Prusse et d'Autriche leur ont donné l'assu­ 
rance, dans une entrevue particulière, que la deuxième 
partie de la déclaration excédait les pouvoirs de la confé­ 
rence, et rentrait· dans les attributions de la diète germa­ 
nique. J'ignore si aujourd'hui la conférence se regarde 
comme suffisamment compétente pour décider au fond ln 
question du Luxembourg; ainsi: 

Le point de départ da.ns les protocoles est la confusion 
de la question belge-hollandaise et de la question-belge-alle­ 
mande; le point de départ des 18 articles est la séparation 
de ces deux questions. 

Après avoir reconnu cette distinction, la conférence a 
abordé l'une et l'autre question. sans donner de solution 
définitive, mais en admettant seul~ment quelques élémens 
de aolution. 
Les protocoles avaient décidé la question du Luxembourg 

en faveur de l'ancien Grand-Duc, en enjoignant à la Bel­ 
gique d'évacuer cette province. Les 18 articles rétablissent 
le litige, en révoquant implicitement la première décision, 
et en accordant au possesseur de fait (la :Belgique) le béné- 
fice du atatu quo. . 
Les protocoles attribuaient à la Hollande les limites de 

1790; mais en stipulant que les échanges s'effectueraient 
par les soins des cinq puissances , et sans faire mention de 
la position particulière de la ville de Maestricht. Les 18 ar­ 
ticles reproduisent le principe dupo.tt liminii de 1790., mais 
en abandonnant les échanges aux deux parties, et en attri­ 
buant à la Belgique , dans la ville de Maestricht, la part de 
souveraineté qui, en lj90, n'appartenait pas à la Hollande; 
différences sur lesquelles il est inutile d'insister ici, non plus 
que sur les ressources qu'offrent les échanges des- enclaves, 
ces questions ayant reçu tous leurs développemens dans la 
discussion publique. 
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Toutefois il est â remarquer que la question du Luxem­ 
bourg, restant en principe distincte de Ja question hol­ 
landaise , le Luxembourg ne peut devenir l'objet d'aucun 
échange, et toutes les ressources qu'offrent les enclaves se 
reportent sur la seule question du Limbourg. 
Les protocoles ne renfermaient que "des dispositions vagues 

sur la navigation des fleuvee , rivières et canaux; les 18 ar­ 
ticles sont plus précis sur cet objet. 
Les protocoles , décisifl quant au partage des t~rritoires, 

se bornaient à faire des proposition, quant au partage des 
dettes; ces propositions consacraient l'iniquité la plus ré­ 
voltante et étaient complètement inadmiesibles. Les 18 ar­ 
ticles posent de nouveau le principe d11 partage des dettes, 
le seul que la Belgique puisse reconnaître , et qui soit 
avoué par la raison et l'équité. 
Il est inutile d'entrer dans l'examen des autres articles 

des !Préliminaires de paix , qui ne sont que secondaires, 
mais dont plusieurs sont néanmoins d'une haute impor­ 
tance. 

§ 2. 

ta longue et mémorable discussion qui a précédé le vote 
des 18 articles, a appris à l'Europe entière quel est le sens 
que les ministres, les commissaires belges , et les membres 
qui ont formé la majorité dans le congrès , attachent à ces 
propositions. 

C'est dans ce sens quo ces articles ont été adoptés, et 
qu'ils sont devenus obligatoires pour la Belgique. Si aujour­ 
d'hui la conférence ou la Hollande leur attribuaient un 
autre sens , la Belgique ne serait aucunement tenue de re­ 
connaître cette in!erprétation~ 

Ce sont là des principes élémentaires, vrais en droit pu­ 
blic comme en droit civil. 
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Non-seulement les 18 articles renferment toutes les con­ 
ditions de l'existence politique du pays, mais encore les 
conditions de l'acceptation de S. M. le roi Léopold; 
Il s'est formé un contrat, d'une part, entre les cinq puis­ 

sances représentées à la conférence de Londres, et d'autre 
part, entre le peuple belge et le roi Léopold. 
Le prince de Saxe-Cobourg , en faisant le sacrifice de son 

repos au bien-être de l'Europe , et en acceptant la couronne 
belge dans des elreonstances ausai difficiles, é~ en droit 
de compter sur. la bonne foi des puissances signataires des 
18 articles; si aujourd'hui elles désavouaient cef acte ou 
en dénaturaient le sens, elles manqueraient aux engage­ 
mens les plus sacrés. Il entre dans leurs obligations d'ame­ 
ner le roi de HoJlande à l'acceptation de ces articles, ou 
d'un traité définitif qui en oonsacre toutes les conséquences. 

Le gouvernement belge aurait pu, se refusant de nou­ 
veau à tout envoi de plénipotentiaires avant l'acceptation 
du roi de Hollande, se référer à la note du 28 juillet; s'il 
s'écarte aujourd'hui du système exposé dans cette note, ce 
n'est que dan! la forme; il continue à regarder les 18 arti­ 
cles comme la loi fondamentale de l'État en tout ce qui 
concerne les relations extérieures, et n'admettra aucune 
transaction sur ce point. 

§ 3. 

Les derniers événemens ont pu blesser l'amour-propre 
des Belges , et les faire déchoir pour un moment dans 
l'opinion de l'Europe; mais l'homme politique ne doit pas 
déterminer ses jugemens d'après les raisons qui frappent le 
vulgaire. 

Ces événemens sont loin d'avoir empiré la situation poli­ 
tique de la Belgique ; elle a conservé ses anciens avantages 
et en a acquis de nouveaux. 
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Il est toujours vrài que, si eUe n'obtient pas toutes les 
conditions de vie et de durée , elle reste dans l'alternative 
de la réunion à la France ou du retour à la Hollande. 
De la réunion à la France , que l'Angleterre , la Prusse , 

l'Autriche et la Russie, doivent empêcher à tout prix. 
Du retour à Ja Hollande , que la France doit empêcher 

comme le précédent le plus dangereux, et que le pays ne 
subirait jamais, malgré le ·déploiement le plus extraordi­ 
naire de forces. 

Ces deux intérêts sont-là , plus forts que toutes les haines 
et toutes les antipathies du moment. 

C'est la crainte de la restauration qui a précipité l'armée 
française en Belgique. · 

C'est la crainte de la réunion qui alarme a1,tjourd'hui 
l'Angleterre , la Prusse, l'Autriche et la Russie, et qui leur 
ordonne d'obtenir à tout prix l'évacuation de la Belgique. 

Ces deux craintes nous ont servi dans le passé; elles se 
reproduisent maintenant avec un nouveau degré de force 
qui n'admet,ni retard, ni hésitation. 

Ces deux craintes ne disparaitront que lorsque la Bel­ 
gique aura obtenu ce qui est nécessaire à eon existence par 
rapport à elle-même et par rapport à l'Europe; et si le gou­ 
vernement belge acceptait par faiblesse, ou par Ja11itude 
d'autres conditions , par exemple, les limites du protocole 
du ~O janvier et le partage des dettes proposé par le proto­ 
cole du 17 janvier, il n'aurait rien fait, il se serait trompé 
lui-même et aurait trompé l'Europe; car la Belgique ainsi 
constituée serait transitoire et précaire. 
Sans doute les maximes de droit acqÙis et la longue poa­ 

seHion' doivent être pris en considération pour régler la 
propriété territoriale entre nations , comme entre individus; 
mais entre nations , ces maximes sont enbordonnées à un 
principe suprême : celui de l'équilibre des états. C'est ce 
principe qui a présidé aux actes du ~oogrès de Vienne , 
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et qui, dans maintes occasions, a imposé silence aux anciens 
droits acquis. L'intérêt de l'équilibre européen peut exiger 
une espèce d'expropriation pour utilité publique. 
Les traités de Munster de 1648, et· 1e traité d' Anv.era 

de 1710, n'avaient accordé à la Hollande ce qu'on appelle 
le« pay• tle la généralité, etles traités de IBIIS, les départe­ 
mens belges, que parce qu'elle était destinée à former Ja 
l>arrim contre la France; aujourd'hui. que la Hollaude est 
forcée de renoncer à ce rôle, le Belgique est appelée à 
former par elle-même·cette barrière.C"est ellê qui doit être 
rendue assez forte pour. occuper dans la balance de l'Eu­ 
rope la place que la Hollande a occupée pendant un siècle 
et demi, et qui lui avait été assignée de nouveau en 1811S. 

On se trompe généralement sur le caractère des aneilm1 
-pay• · tÙ ginlralité; les territoires et placèa désignés sous 
ce nom ne faisaient pas partie intégrante de l'ancienne 
Hollande; c'étaient en quelque aorte dea colonies de terre 
ferme. La nationalité hollandaise était-renfermée dans les 
sept Provinces-Unies. Les anciens pay1 tÙ généralité étaient 
annexés à la répub!ique, parce que l'intérêt de l'équilibre 
européen avait paru l'eiiger. C'est pour la même raison 
que la Hollande avait obtenu droit de garnison dans la 
plupart des forteresses des Pays-Bas Autrichiens, droit 
auquel elle n'a renoncé qu'en 1784. 

La Hollande doit subir aujourd'hui toutes les consé­ 
quences des changemena survenus dans la politique géné­ 
rale de l'Europe , et toutes les conséquences que le droit 
des gens fait retomber sur l'auteur d'une agression 
déloyale. 
Toute guerre injuste entraine : 
I O La nécessité de la réparation du dommage causé. 
2° La nécesaité de nouvellea garanties pour l'avenir. 
La Belgique trouvera ce dédommagement et ces garan- 

ties dans les limites qui doivent lui être assignées. Il n'y 
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aura de sécurité pour elle, de véritable neutralité , que 
lorsque la Hollande aura évacué non-seulement Anver3 , 
mais Maestricht et 'la rive gauche de l'Escaut ; c'est là 
que doivent tendre les efforts de la diplomatie belge, et 
ceux des cabinets anglais et français. Si l'on veut ne pas 
laiHer la Belgique dans un état permanent de défensive et 
dans la nécessité d'en appeler sans cesse aux puissances 
garantes de sa neutralité, il faut mettre la Hollande dans 
l'impuissance de l'attaquer. L'impuissance de la-Hollande 
eat la véritable garantie de la neutralité belge et de la paix 
européenne. 
En résumé, le traité définitif qui doit intervenir, ne peut 

être que la mise à exécution des 18 articles des prélinri­ 
naires de paix , entendus dans le sens que l& congrès belge 
y a attaché. 
li doit accorder en outre une juste indemnité à la Belgi­ 

que et de nouvelles garanties pour l'avenir. 
Il est bien entendu que les pouvoirs donnés au pléni­ 

potentiaire belge n'ont pu déroger à la constitution, et 
qu'il ne peut rien conclure sans en référer préalablement au 
gouvernement , lequel lui-même devra en référer aux 
chambres sur toutes les questions de territoire et de 
dettes. 

Certifié conforme , 
Le •ecrétaire-général du mtni.tère de, ojfairu él~-angilre,, 

NoTaou. 
Bruxellc,, le 211oû11831. 

N° 7. - Note de la conjerence du 31epteml>re, indiquant le« 
pointa sur le1quel1 doir,ent porter le. négociation,. 

· Les soussignés plénipotentiaires des cours d'Autriche , 
de France, de la Grande-Bretagne, de Pn1sso_et de RuHie, 
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après avoir reçu communication des pleins-pouvoirs par les­ 
quels monsieur le plénipotentiaire belge a été autorisé à 
négor.îer, sous la médiation des cinq puissances , un t~aité 
définitif de séparation entre la Hollande et la Belgique, odt 
l'honneur d'inviter monsieur le plénipotentiaire belge à 
leur communiquer ses idées sur les moyens de résoudre 
dans ·un traité définitifles trois points suivans, à l'égard 
desquels s'élèvent principalement des diffi~ultés entre les 
partiel'! directement intéressées, savoir r 

1 ° La démarcation des limites entre Ja -Hollande et la 
Belgique; 
!• Les arrangemens relatüs au Grand-Duché de Lnxem­ 

bourg; 
3° La ·nature de Ja transaction qui pourrait inte"enir 

relativement an partage des dettes. 
Lee soussignés n'appellent pour le moment l'attention de 

monsieur le plénipotentiaire belge que. sur tee points ci­ 
deuus indiqués, parce que •'ils pouvaient-être réglés d'une 
manière satisfaisante, il en eat d'autres, tels que la sépara­ 
tion de la Belgique , ·son indépendance, sa neutralité, J• 
navigation des fleuves et rivières navigables qni traversent 
à-la-fois le territoire des deux pays , et sur lesquels un 
accord définitif s'établirait facilement, 

• Les soussignés saisissent cette occasion pour renouveler 
à monsieur le plénipotentiaire belge , les assurances de 
leur très-haute considération. 

(~i9né) E&TIRBAZY, - W1ss111B1BG, 

TALL:IYBAIID, 

PALJIEBSTO:"I, 

B'now. 
L11vBJ11. - Muusuw1c. 

Poreigo,OOice, 3 septembre 1831, 



ANNEXE B. 

Traduction. 

Le vicomte Palmerston présente ses complimena à mon­ 
aieur Van de Weyer et il a l'honnenr de lui remettre ci-joint 
une lettre que lui adressent les plénipotentiaires des cinq 
puissances , réunis en conférence aujourd'bni. En tram­ 
mettant ce document à M. Van de Weyer, il Je prie, n1' 
nom de la conférence, de la favoriser d'une réponse aussi 
prompte que ses convenances pourront le permettre. 

Foreign-Office, 3 septembre 1831. 

M. Yan tù Weyer. 

N° 8. -Note du pUni'potentiaire l,elge. 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, 
a. l'honneur de porter à la connaissance de LL. EE. les 
plénipotentiaires d'Autriche , de France, de la Grande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie, qu'il s'est empressé de 
faire parvenir à son gouvernement la note du 3 septembre, 
par laquelle la conférence demandait au soussigné qu'il 
communiquât ses idées sur les moyens de conclure un 
traité définitif entre la Belgique et la Hollande. 

Cette pièce a fixé l'attention du gouvernement de S: M. 
le roi des Belges , sous deux points de vue différens; et le 
100111igné a tout lieu de croire que la manière dont elle a 
été envisagée facilitera singulièrement la conclusion d'un 
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arrangement définitif, que S. M. le roi des Belges désire 
amener promptement à bonne fin • .' 
Pour parvenir à ce but, le gouvernement belge s'est de­ 

mandé quelle était la marche la plus naturelle et celle dont 
les indications sont puisées dans les actes mêmes émanés dt 
la conférence. Et.il lui a paru que c'était de prendreç-pcur 
points de départ, les. deux pièces sur lesquelles la Belgique 
et la Hollande ne sont pas d'accord, et d'examiner les sujets 
de divergence, c'est-à-dire les 18 articles en date du 'J.6 
juin, d'une part, et le protocole du !17 janvier, de l'autre. 

Ce rapprochement offre d'abord un premier résultat,. à 
savoir : que tontes les dispositions qui se trouvent égale­ 
ment et dans les mêiaes termes au protocole du 'J.7 janvier 
accepté par la Hollande , et aux préliminaire11 de paix ac. 
ceptés par la Belgique constituent des stipulations parfaites 
et irrévocables; il y a, sur ces points,. consentement bila­ 
téral. 

Ce n'est donc que s11r les dispositions qui ne se trouvent 
pas aux 18 articles et qui se trouvent au protocole du 27 
janvier, et .,,;c, r,eraa, qu'il peut s'élever des difficultés qu'il 
importe d'applanir : là le consentement est unilatéral. C'est 
sur ces dispositions seules que les négociations peuvent 
porter. 
• La Belgique toutefois, en faisant cette distinction , qui 
résulte des principes les plus élémentaires du droit public 
et du droit privé, est autorisée à considérer, quant à ~11., 
toutes les dispositions renfermées dans les 18 articles du 
io juin, acte de la conîérence postérieur au protocole du 
27 janvier, comme lui donnant des droits irrévocablement 
acquis, et le gouvernement eompremettrait sa responsa­ 
bilité, _s'il négociait en dehors de l'esprit et de l'e.xécution 
des 18 articles, pour les résoudre en un traité définitil', qui 
doit être soumis aux chambres. . 

Le gouvernement belge; animé du plus vif désir de f acï. 
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liter l'arrangement final, de simplifier et de régulariser la 
marche de la négociation , croit donc que le moyen le plus 
convenable d'arriver à ce but si désiré, est de prier la con­ 
férence de vouloir bien indiquer au soussigné quelles sont 
les véritables difficultés qui restent à applanir. Le soussigné 
pourrait, à l'aide des documens qui lui sont parvenus, 
examiner et- apprécier la nature de ces difficultés, ouvrir 
ainsi une cjiscussion contradictoire qui faciliterait la média­ 
tion bienveillante et éclairée de la conférence, et il épar­ 
gnerait une perte de temps qu'entraînerait nécessairement 
un exposé d'idées qui ne seraient, de la part du soussigné], 
que la reproduction des 18 articles , dans lesquels il se 
renfermerait. 

Le. soussigné, après avoir prié LL. EE. de prendre en 
considération cette marche, fondée sur les préeédens de la 
conférence, ne terminera point la présente communication 
sans avoir appelé l'attention de LL. EE. sul" la dernière 
partie de leur note du 3 septembre. 

" Les soussignés , disent LL. EE. les plénipotentiaires, 
" n'appellent pour le moment l'attention de monsieur le 
» plénipotentiaire belge que sur les points ci-dessus désignés, 
11 parce que, s'ils pouvaient être réglés d'une manière satis­ 
" faisante, il en est d'autres, tels que la séparation de la 
,, Belgique, son indépendance, sa neutralité, la navigation 
" des fleuves et rivières navigables qui traversent à-la-fois 
,, le territoire des deux pays, et sur lesquels un accord 
» définitif s'établirait facilement. ,, 
Si cette partie de la note du 3 septembre était examinée 

isolément, et abstraction faite' des actes antérieurs de la 
conférence, et particulièrement de la note du 25 jullet 1831, 
où LL. EE. se déclarent directemont intb-ea'1ée1 dan, l,, négo­ 
cÛl,lion,, par la garanti, qu, 111 cinq pui11ance1 doi-oent 
accurtùr à la Belgique, tÙJ ,on territoire, de ,on indépendance 
tt da ,a neutralit;; si les assurances les plus positives n'eus- 
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sent été données à cet égard , il semblerait, à la première 
lecture de la note du 3, que ces premières conditions de 
l'existence politique de la Belgique pourraient être remises 
en queation, et que sa neutralité et son indépendance ne sont 
pas actuellement assurées, reconnues et irrévocablement 
garanties. Quoiqu'une pareille interprétation soit contraire, 
1° aux actes mêmes de la couférence ; 2° aux droits aoqui, 
de la Belgique; 3• au fait de l'intervention efficace de la 
conférence pour s'opposer 'à l'atteinte violente apportée par 
S. M. le roi de Hollande à l'exercice de ces droits; 4° à la 
reconnaissance de S. M. Léopold' t•r comme roi des Belges; 
il suffit que la phrase indiquée comporte ce sens, pour que 
le soussigné soit obligé d'en soumettre l'observation à LL, 
EE., d'appeler leur attention sur ce point, et de demander 
la rectification de cette ambiguïté de rédaction, qui ponr­ 
rait donner lieu , dans le sein des chambres et du conseil 
deS. M. le roi des Belges, à desdiscuaaiona que S. M. tient 
à cœur de prévenir. · 
Le aoussigné prie LL. EE. les plénipotentiaires d'agréer 

les aHurances de la plus haute considération. 

Londres, le 14 1eptembre 1831. 

N° 9.-Répotue de la co,iférence. 

Londres , le 14 septembre 1881. 

Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, de 
France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 



TRAIT' DE P.Ull, 6S 

ont pris connaissance de deux notes de monsieur le pléni­ 
potentiaire belge , dont l'une sans date, et l'autre en date 
du 14 courant. 
Ils y ont vainement cherché des réponses aux questions 

énoncées dans leur note du 3 septembre, tandis que les 
plénipotentiaires hollandais, usant de leurs pouvoirs, ont 
fait parvenir leurs réponses depuis dix jours. 
Il, ne peuvent donc que réitérer à monsieur le plénipo­ 

tentiaire belge , l'invitation contenue dans leur note ci­ 
deuus mentionnée du 3 septembre. 
Les cinq cours renouvellent cette invitation avec d'autant 

plua d'instance qu'à leurs yeu les intérêts de l'Europe ne 
permettent pas que lei; six semaines de la suspension d'hos­ 
tilités s'écoulent en discussions oiseuses et sans progrès 
marqués vers le but réel des négocintions. 
Les soussignés s'empressent d'offrir à monsie.ur le plé­ 

nipotentiaire belge l'assurance de leur haute considération. 
( Signé) EsTEBBAZT, - WE&SE!tllBG, 

T ALLEYll.lND, 

p ALllERSTOK, 
Butow. 
MA.TUSZIWIC, 

N ° 1 O.- Propo1ition1 faite, par le 9ou1Jt1rnement '/,elge.: 

· EXPOll'É DES. IIOTH'II, 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. l\f. Je roi des Belges, 
&'empresse de transmettre à LL. EE. les pléntpotentiaires 
d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne , de Prusse 
et de RuS&ie , conformément au désir manifesté par la eon­ 
férence, et d'après les instructions qu'il a reçues de son 
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gouvernement, un projet de tTaité formulé en dix-huit ar­ 
ticles, entre la Belgique et la Holllande. 
Le soussigné, en communiquant à la conférencè quel­ 

ques idées sur les moyens de résoudre en un traité définitif 
les' trois points indiqués par la note du 3 septembre, s'est 
nécessairement renfermé dans les 18 articles qui ont été 
arrêtés par la conférenëe, le 26 juin 1831 , comme des pré­ 
liminaires de paix , et adoptés ensuite par le congrès natio­ 
nal belge, le 9 juillet. Ces articles, en effet, .p.ir la sanction 
du congrès, sont devenus lois de l'état. Le gouve~ement 
belge ne pourrait aans violer cette décision suprême 11e 
placer en dehors d'un acte qui ~ adopté sur la proposi­ 
tion même de la conférence, constitue un engagement 
irrévocable. 
En arrêtant l'art. ) er des bases de séparation annexée■

au protocole du 27 janvier , et l'art. 1er des préliminaires de 
paiit ( articles qui sont identiquement les mêmes ) , ]a con­ 
férence a pris pour point de dép~rt une donnée historique, 
dont à ses yeux, l'adoption ·fourniesait l'avantage d'en 
faire découler un principe conforme à la raison et à la 
justice. La conférence a voulu replacer la Hollande dans la 
même position qu'en 1790, position que cette puissance 
avait reprise, de fait ou de droit, en 1814, avant l'adjonc• 
tion des provinces belges. 

Ce principe une fois posé, il en ré1ultait comme coneé­ 
-quence nécessaire, que la Hollande aurait à se dessaisir 
de ce qu'elle pourrait avoir acquis. comme accroiBSement 
de territoire, depuis 1790 jusqu'à 181iS inclusivement. 
Par là elle avait donc à renoncer non-senlement aux pro­ 
vinees belges qui loi fllrént adjointes par l'art. 63 de l'acte 
général du congrès de Vienne, mais aux· enclaves de 
Huisen , Malbourg , le Lymera, y compris la ville de Zeve­ 
naer et le village d'Oeft'elt, cédés par le paragraphe dernier 
de l'art. 66 du même traité, ainsi qu'à toutes les enclaves 
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dont la cession est faite dans le traité conclu avec la répu­ 
blique française le Ili janvier 1800. 

Mais par une corrêlation également nécessaire, la Hol­ 
lande avait à reprendre tout ce qui fut distrait de son 
territoire ancien depuis 1790 et par conséquent la rive 
gauche de l'Escaut, la moitié de Maestricht, Venloo, ainsi 
que les villages de généralités situés dans le Limbourg 
actuel. 

La conférence, par l'art. 2 des bases de séparation et par 
l'art. 2 des préliminaires de paix ( articles qui sont encore 
identiquement les mêmes sous ce rapport) , attribue à la 
Belgique tout le restant des territoirea qui n'appartenaient 
pas en 1790, à la ci-devant république des Provinces­ 
Unies, et qui avaient reçu, dans lea traités de l'année 1811S, 
la-dénomination de royaume des Pays-Bas. 
La Belgique doit donc se composer de tons les territoires 

désignés ci-dessus, et dont la BoJlande est obligée de se 
deHaieir en vertu du droit de po1t-liminii qui la replace à 
l'année 1790. 

Mais la conférence , éclairée par des faits antérieurs, a 
senti que cet arrangement qui laissait subsister des enclaves 
dans les territoires des deux états, ne pouvait être défi­ 
nitif. Elle a décidé qu'il serait effectué des échanger qui 
aHureraient aux deux pays l'avantage i,;ciproque d'une 
entière contiguïté de possessions. A cet égard la seule 
différence, entre les bases de séparation et les préliminaires 
de paix, consiste en ce que, d'après le premier acte, les 
échanges seraient effectuée par les soins des cinq cours , 
tandis que, d'après le second, ils auraient lien à l'amiable 
entre les deux parties. 
Le soussigné propose en conséquence, au nom de son 

gouvernement, par les articles 2 et 3 du projet ci-joint, des 
cessions et échanges qui atteindraient le but que s'était 
proposé la conférence. 

5 
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L'an. / dës ptéJimtnairès d& pait se home à reproduire 
l'article 8 du traité de Fontainebleau, du 8 novembre 17851 
au sujet de l'écoulement des eaux des Flandres. Des évé­ 
nemena récena ont démontré-combien cette garantie serait 
insuffisante; et le sousaigné pense que la conférence aura 
Ja conviction de l'impossibilité d'établir une sécurité par­ 
faite sur ee point, pour la Belgique, 1an1 la possession dea 
principales digues au moins depuis l'Écluse jusqu'au Sas 
de Gand. D'ailhmra l11 Hollande n'a ;.iueun.int,;rêt à con­ 
ae!'Ver ces digues, dont l'entretien Jui serait fort onéreux. 

La position particuJière de Maeatricht, qui n'étaitqu'im­ 
plicitement prévue par les h&11es de séparation du ,., jan­ 
'rier, a particuliàrement fixé l'attention de la conférence 
dans les préliminaires de paix du 28 juin. 

Le renouvellement d'une souveraineté exercée par in­ 
tli"i• n'est compatibl& ni uee Jea principes d'une sage poli­ 
tique, ni avec la fünne des gounrnemena modernes. La 
néeeesité d'un arrangement qui aiaun, la possession inté­ 
grale de Maestricht, soit à l'un, soit à l'autre pays, eat 
profondémetJt s&ntiti des deux côlés. 
Tous les intérêts, eenx d'un 1y&tème politique où l'on 

puisse trouver rles gage& de durée, ceOK de la prospérité 
industrielle et commerciale de11 Belges et des peuples voi• 
sins , les principes mêmes invoqués par Ja conférence, Jea 
enseignemens de l'hi11toire et les droits antérienr-s qu'elle 
constate , se réuniHent pour-que cette question soit décidée 
en faveur de la Belgique. En effet, 100 territoire environne 
de toutes parts la ville de Maestrioht, laquelle ne pourrait 
appartenir à Ja HoUande que dans Je cas où celle-ci poeaé­ 
derait tout Je territoire de cette ville jusqu'au Brabant 
1eptentrional. Tout le territoire compris entre V enloo et 
Maestricht appartient de droit à la Belgique : elle ne pOUI'-, 
rait en faire Ja cession qu'en renonçant à tout commerce de 
frr,n,t't avec l'Allemagne, et en se mettant ainsi en oppo- 
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sition avee lès intérêts du pays et avec la sage politique 
auivie sous l'ancien gouvernement autrichien. Le soussigné 
se réfère. à cet égard, 1 ° à la note verbale du 6 dé­ 
cembre 1830 , foumie par le comité diplomatique belge, 
à lord Ponsonby et à M. Bresson ; ~0 à la notice sur Maes- 
tricht ci-annexée. · 

C'est avec raison que la conférence a considéré la ques­ 
tion du Grand-Duché de Luxembourg oomme distincte de 
la question belge-hollandaise : et, à eet égard, i;i l'on vou­ 
lait reater fidèle à l'esprit des préliminaires de paix , la 
solution devrait en être réservée à une négociation séparée. 
Mais pour parvenir à un arrangement définitif, et sans doute 
pour décider en un seul traité, tous les'dift'érends, la confé­ 
rence a jugé qu'il était nécessaire de réunir ces deux points, 
et le soussigné est autorisé dès à présent à les traiter en­ 
semhle, 
Dans une négociation séparée, la Belgique aurait fait 

valoir son droit de revendiquer le Luxembourg comme 
ayant fait partie des Pays-Bas-Autrichiens, et comme n'ayant 
pas été séparé, du moins administrativement , des pro­ 
vinces belges depuis 181~. 
Toutefois le roi de HoJJande ayant consenti à s'imposer 

un sacrifice en 18 llS, pour obtenir cette province, le gou­ 
vernement belge l'indemniserait de ce chef. 

Les quatre principautés de Nassau-Dillenbourg, Hadnmar, 
Siegen et Dietz , auxquelles le Luxembourg est censé 
eabstitué, avaient en · 1 a 11S , sur une surCace de quarante• 
cinq milles quarrés, une population de cent vingt mille 
hahitans ; le Luxembourg en avait deux cent soixante mille, 
111r cent vingt-neuf milles quarrés. En strici droit, il y 
aurait peut-être lieu de fixer l'indemnité d'après la -valeur 
dea quatre possessions nassauviennes, beaucoup moins con­ 
aidérable que le Luxembourg. Néanmoins le gouvernement 
belge , pour hâter les négociations , a préféré adopter one 
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base fixée par le roi de Hollande lui-même , dans la loi 
du !6 mai 1816, qui prévoit la cession éventuelle de la 
souveraineté et de la propriété du Grand-Duché. 
Le soussigné aura l'honneur de faire observer , en outre, 

que la possession du Grand-Duché augmentera la portion 
à supporter par les Belges dans les anciennes dettes, et 
dans les dettes communes ; considération qui eût été de 
nature à faire diminuer l'indemnité. 

L'article 67, paragraphe dernier de l'acte général du 
congrès de Vienne, considère la ville de Luxembourg , 
sous le rapport militaire, comme forteresse de la confédé­ 
ration germanique. Le projet de traité reproduit textuelle­ 
ment cette disposition, en assurant , de plus, les libres 
communications avec l'Allemagne. 

La possession, d'ailleurs, du Grand-Duché de Luxem­ 
bourg, serait véritablement onéreuse à la Hollande. Cette 
province n'offre que des revenus peu considérables; elle 
est dans l'impossibilité de subsister comme état séparé, 
puisqu'elle ne pourrait f!ntretenir trois lignes de douanes 
du c6té de la France, de la Prusse et de la Belgique, ni 
subvenir aux frais d'une haute administration. 
Les propositions Telatives à la dette ne sont que l'ap­ 

plication du principe établi par l'art. 12 des préliminaires 
de paix. 

Ce principe est tellement conforme aux règles de la plus 
stricte équité, qu'il serait inutile de développer les motifs 
qui doivent faire supporter à. chacun des deux p~ys les 
dettes qu'il avait contractées avant la réunion. Quant au 
partage des dettes contractées en commun et des objets 
acquis pendant la communauté, on· s'est également con­ 
formé atti: vues de la conférence. 
. Le gouvernement belge aurait désiré pouvoir fournir dea 
dét~ils circonstanciés sur chacune de ses propositions. 
Mais, outre que lé' développement de pareilles questions 
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financières ·exigerait un temps considérable , il est enèore 
à observer que la Hollande étant restée en possession de 
tous les documens qui peuvent servir à étabJir de justes 
calculs, le gouvernement belge se verrait dans la nécessité 
de se borner -tl. des données purement approximatives. 

(Signé) SYLVAl!I Vu DB W1.na. 

Loadru, le ~3 srptembre 1&31. 

Traité entre la B11lgiqu11 et la HollantÙ , en ezéc_ution tÙ• 
article, preliminaire, de paiz arrlté, par la conférence, 
le 26 juin 1831 , et adopté, par li congrè, /Hige le 9 juillet. 

1 ° L1111TBS HUI LA BELGIQUI. BT LA HotLA!IDE. 

Aaucu ,a1.•1za. 

La ligne de démarcation entre la Belgique et la Hollande 
est déterminée de la manière suivante : 
Elle part du bras de mer net Z10yn , s'étend le long du 

Geule, du Brakman , du Su-Gat, jusqu'au sas de Gand; 
de là elle suit les limites actuelles de la Flandre dite Zélan­ 
daise et du Brabant septentrional jusqu'àu Meyel. De cet 
endroit il sera tiré une ligne qui passera au nord de Venloo, 
jusqu'au territoire prussien. 

AIIT, ~- 

La Belgique renonce à l'extrémité septentrionale de la 
province actuelle du Limbourg, à partir du point où passe 
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la ligne cp1Î 1en tracée aux termes de l'article l"', jn1qu'à 
Mole , et elle renonoe également à t.ou.ter. les villes , eom­ 
mue& et territoires enclavés dans le Brabant eeptentrional 
et la Gueldre, lesquelles, en 1790, n'appartenaient pas à la 
république des Provinces-Unies, notammentHuizen, Mal­ 
bourg, le Lymers avec la ville de Zevenaer, le village 
d'Oeft'elt, Boxmeer , Ravenstein, Meghen et Gemert. 

AIT, 3. 

La Hollande de son côté renonce, 1 ° à la part de soure­ 
raineté qu'elle exerçait en. 1790, dans la ville de Maes­ 
tricht, conjointement et par indivis avec le prince évêque 
de Liége ; !0 aux villages dits tl, la, 9m,ralité, situés dans 
le Limbourg actuel et désignés au traité de Fontainebleau 
du 8 novembre 1785; 3° à l'Écluse, à Philippine, au Sas de 
Gand et à la partie distraite de la Flandre hollandaise par 
l' ~rticle 1er. 
Les einq puissances se réservent de disposer du droit de 

garnison dans la ville de Maestricht. 

2• Aau.111.&mB!fs u:ur1rs A.V ou.110-avcai Dl Lux1a10111i;.. 

Aar. 4. 

Le Grand-Duché de Luxembourg, tel qu'il est délimité 
par les articles 68 et 69 de l'acte géaéral du congrès de 
Vienne, appartiendra en pleine riooverainetéàla·:Belgique; 
laquelle s'engage à payer annu.el~ement nu roi de Hollande 
et à ses sncceaseurs dans l'ordre établi par le pacte de 
famille de 1783, la somme de cent quatre-vingt-dix mille 
florins des Pays-Bas. 
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AIT. IS. 

La Belgique supportera , du chef du Grand-Duché de 
Luxembourg, 1 ° la part des dettes antérieures à l'établisse• 
ment du royaume des Pays-Bas, lesquelles pèsent sur cette 
province comme ayant fait partie des Pays-Bas Autrichiens; 
2° la portion qui, d'après les règles déterminées aux arti­ 
cles 7 -18 , retombe à sa charge dans les dettes communes 
contractées pendant l'existence du royaume des Pays-Bas. 

Au. 6. 

La ville de Luxembourg continue à être considérée, sous 
Je rapport militaire, comme forteresse de la confédération 
germanique , et conservera ses libres communications avec 
l'Allemagne par la route de Luxembourg à Grevenmacher 
èt W asserbillig. 

3° PARTA.GB DES Dl!.TTU, 

Au. 7. 

La Belgique, y compris le Grand-Duché de Luxembourg, 
supportera les dettes et obligations qu'elle avait légalement 
contractées avant l'établissement du royaume des Pays-Bas. 
Les dettes contractées légalement depuis l'établissement 
du royaume jusqu'au l"' octobre 1830, seront supportées 
par portions égales. 

Au. 8. 

Les dépenses faites par Je trésor des Pays-Bas. pour dès 
objets spéciaux qui demeurent la propriété d'u.;_e des deux 
parties contractantes , seront imputées à sa charge, et le 
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montant sera porté en déduction de la dette aft'érent à 
J'autre partie. 

Au. 9. 

Parmi les dépenses mentionnées en l'article précédent est 
compris l'amortissement de la dette , tant active .que dif­ 
férée, dans la proportion des dettes primitives , conformé­ 
ment à l'art. 7. 

·A•T. 10. 

Il sera tenu compte, de la même manière , de toutes 
aliénations de domaines, rentes , dimes , etc. , faites dans 
chacun des deux pays, à quelque tit1'e que ee soit. 

Au. 11. 

Une évaluation sera faité des objets existans dans les 
arsenaux , chantiers de eonstmetion , fonderies de canons, 
et autres établissemensmilitaires, et la valeur en sera portée 
en compte à celui des deux pays qui reste détenteur de 
ces objets. 

Au. li. 

Il en sera de même des armes , du matériel et des équi­ 
pages de guerre et de marine, ainsi que des objets d'art et 
de tous objets autres quelconques acquis en commun et 
dont l'une des deux parties reste en possession. 

AaT. 13. 
Le gouvernement hollandais sera tenu de rembourser à 

la Belgique les sommes consignées par des Belges et le mlm­ 
tant des cautionnemens fournis par les comptables belges. 



TRAld: DB PAIX 73 

ART, 14, 
Le gouvernement hollandais remboursera de même la 

moitié des fonds des veuves, du fond des le9e11, de la caisse 
des retraites civiles et militaires, ainsi que du reliquat 'des 
sommes votées par la France pour la liquidation de l'arriéré 
français et pour la dotation de la Légion d'honneur. 

Aar. liS. 

Il sera tenu compte, par chaque pays, des sommes qui 
se trouvaient dans les ealssee publiques. 

AH, 16. 
Le gouvernement hollandais rendra compte de toutes 

les opérations du syndicat, depuis son établissement, ei de 
sa situation au 30 septembre 1830. Et cet objet sera ensuite 
réglé d'après les principes établis à l'art. 8 ci-dessus, Ce 
compte sera soumis à une commission mixte, nommée par 
les deux .gouvememens. '" 

A1.r. 17, 

Les vaisseaux et navires de guerre existant au 30 sep­ 
tembre 1830 seront partagés par portions égale& entre les 
deux pays. 

Aar. 18. 

Il sera fait une juste évaluation des pertes occasionées 
aux particuliers par la reprise des hostilités , Je bombarde­ 
ment d'Anvers , les inondations causées à )a suite de la 
rupture des digues ; le montant de cette évaluation sera 
porté en compte à la Hollande. 
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J.i0 11. - Propo,ilions du 9ou"8rnenumt lwlland_a,,, 

Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche , 
de France, de Ja Grande-Bretagne, de Prusse et de B.uslÏe, 
ont l'honneur de communiquer à monsieur le plénipoten­ 
tiaire belge, les réponses ci-jointes, qu'il& ont reçues de la 
part des plénipotentiaires de S. M. }p. roi des Pays-Bas , à 
deux des questions qu'ils leur avaient adressées lé 3 de ce 
mois. Ils s'empressent de communiquer également à mon­ 
sieur le plénipotentiaire beJ0e, l'extrait d'une réponse 
qu'ils ont reçue rela{ivement à la troisième de ces ques­ 
tions, qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg. 
En faisant ces communicatioas à monsieur le plénipoten­ 

tiaire belge et en l'invitant à leur transmettre les observa­ 
tions qu'elles peuvent motiver de sa part, les soussigné11 
ne sauraient que lui exprimer avec inlltaiice Je désir de 
reèeJoir ces observations dans la matinée de lundi prochain 
au plus tard, tout délai dans la marche des négociations, ne 
pouvant avoir aux yeux de la conférence que les suites les 
plus préjudiciables. · 

Les soussignés profitent de cette occasion, pour. renou­ 
veler à monsieur le plénipotentiaire belge les assurances 
de leur phis ha~ considération. 

(SigNé) EnnBAZT, -WURftlHG, 
T .6.LLIID.6.l'fD, 

PAUHSTOII, 
Birx.ow. 
L1Evllf, -Muusnwu:. 

Foreign-Office, 24 se11lembre 1831. 
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PREMIER POINT. 

La t/,émo,rcat,·on 411 l(mifl, mfrl la Holla"iu ,t la &lgi'J"'· 

Les frontières de la Hollande seront telles qu'elles étaient 
pour Je■ Provinces-Unies des Pay11-:Bas en 1790 , sauf les 
modifications résultant de la description qui suit : 

La ligne de démarcation paetira de la mer au point où 
se touehaient à ladite époque les territoires hollandais et 
autrichien et longera jusqu'à la rive gauche de l'Escaut, 
celui de la Flandre zélandaise, ci-devant la Flandre des 
États. Sur la rive droite de l'Escaut, elle sera identique­ 
ment la même que celle qui sépare le Brabant septentrio­ 
nal des provinces d'Anvers et de Limbourg, jusqu'au point 
de cette dernière ligne, située immédiatement au,desaous 
de Falkenswaard. De lli. tirant vers le midi , la ligne de 
démarcation, laissant Peer et Tongeren à l'ouest, et Achel, 
Hammont, Bree et Bilsen à l'est , ira rejoindre la limite 
actuelle entre les provinces de Limbourg et de Liége , au 
nord de Visé , sur la Mense , et de là apllès avoir traversé 
cette rivière, elle se prolongera jusqu'à la frontière de la 
Prusse , en suivant exactement ladite limite actuelle entre 
les provinces de Limbourg et de Liége. 
Tous les territoires et pays situés au nord et à l'est de 

cette démarcation appartiendront à la Hollande, · 
· En traçant cette ligne, on a eu en vue d'établir une dé­ 
marcation qui ne laissât pour l'avenir aucun prétexte à des 
discussions quelconques ; et le système de désenclavement 
et de contiguïté ayant été adopté, autant que possible, 
dans toutes les transactions modernes , le roi n'hésite pu à 
demander l'application de ces principes en sa faveur. Il en 
résultera que S. M. aura une communication libre avec 
Maestricht, communication indispensable et qu'elle aura 
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renoncé d~ son côté aux enclaves que la Hollande a possé­ 
dées hors de cette ligne. 
L'addition de territoire que cette démarcation procurera 

à la Hollande , peu importante en elle-mème , comprenant 
en grande partie un territoire peu fertile et n'ayant d'ail­ 
leurs, à l'exception de quelqués districts, pas fait partie 
des Pays-Bas autrichiens , ne 'ppurra pas être regardée par 
les cinq puissances comme un accroissement réel. 

Pour rendre encore plus claire fo délimitation indiquée , 
on peut aussi la décrire comme assurant à S. M. les pro­ 
vinces du nord du royaume des Pays-Bas, avec deux arron­ 
dissemens de la province rie Limbourg , ceux de Bure­ 
monde et de Maestricht, à l'exception toutefois de Tongres 
et de son district, lesquels appartiendront à la Belgique, 
La Hollande se réserve le droit de traiter sur )es territoires 
ajoutés au royaume des Pays-Bas, tels que la province de 
Liége et les cantons cédés par la France. 

DEUXIÈME POINT. 

Eztrait. 

" A eause de cette réunion et pour prix des avantagea 
" que la Hollande était censée en recueillir, les puiSBailces 
" signataires des traités de Paris et de Vienne , lui impoaè­ 
" rent, soit des cessions coloniales, soit l'emploi des somme1 
" reçues comme une faible, compensation à des fortifica­ 
" lions devenuei dès-à-présent inutiles, si non nuisibles à la 
" Hollande, soit l'abandon du droit de fermer l'Escaut, 
" soit un dégrèvement de leurs propres dettes , soit des te- 
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n nonciations à des partages auxquels la Hollande avait un 
li droit commun. En traitant aujourd'hui d'une séparation, 
u et en perdant ainsi des avantages qui résultaient de la 
li communauté, la Hollande se croit en droit de revendi­ 
" quer le prix de- tous les sacrifices qui viennent d'être énu­ 
" mérés, et elle ne semble en premier lieu pouvoir utilement 
Il revendiquer ce prix' qu'auprès des puissances au profit 
n desquelles ces sacrifices ont été faits • 11 

" Pour ce qui est du n• 1, savoir le,arran"genum,relatifo au 
n Lu:rembourg, les soussignée se livrent sans doute à des 
n soins superflus , en rappelant au sou venir de LL. EE. les 
11 engagemens des cinq cours , si noblement énoncés , par 
li rapport à cette importante question dans leur note du 17 
11 juin dernier, et en exprimant leur intime conviction que 
11 si les puissances et la diète germanique croyaient , dans 
n l'intérêt du repos de l'Europe, devoir tolérer un état de 
li choses dont la grande majorité des Luxembonrgeo.ie 
" gémit, la question d'un l,change territorial, le seul sans 
li doute que les puissance ont en vue, sera traitée, d'après 
" la marche et les principesqui, aux termes de la note sus­ 
" mentionnée , sont et resteront toujours ceux des cinq 
" puissances. 

11 Les soussignés , etc. 11 

{Signe) F ALCI.. 
H. DE Zuni:l'I DB NnVBLT, 

Londres, Je 5 septembre 1831. 
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TllOISIÈlllE POINT. 

Lo naturt1 dt1 la tran,aclion qui po11,rra,'I i'""'""1lir 
relatioement ou portage du tùttea. 

1 ° Le11 dettes du royaume des Pays-Bas, telles qu'elles 
existent à )a charge du trésor royal , savoir : 1 ° la dette 
active à intérêt ; 2° la dette différée ; 3° Ies différentes 
obligations du syndicat d'amortissement; -4° les rentel 
remboursables sur les domaines ayant hypothèques spé­ 
ciales , seront réparties entre la Hollande et la Belgique 
d'après la moyenne prop~rtionelle des contributiona direc­ 
tes, indirectes et des accises du royaume , acquittées par 
chacun des deux pays pendant les années 1827, 1828 etl 829. 

2° La moyenne proportionelle dont il s'agit ; faisa~t 
tomber approximativement sur la HolJande * et sur la 
Belgique ~ des dettes oi-desaus mentionnées, il est en­ 
tendu que la Belgique restera chargée d'un service d'inté­ 
rêta correspondant. 
ô• En considération de ce partage des dettes du royaume 

des Pays-Bas, les habitans de la Belgique jouiront de la 
navigation et du commerce aux colonies appartenantes 4 
la Hollande , sur le même pied , avec les mêmes droits et 
)es mêmes avantages que les habitans de la Hollande. 
Il est entendu que 11i la Belgique refuse cet avantage' 

qui lui est offert, la somme dont elle devra se charger sera 
diminuée dans une juste proportion. 
Il est ftgalement entendu que la partie de la dette géné­ 

rale qui pesait jusqu'à présent sur le Grand-Duché de 
Luxembourg placé sous là souveraineté de la maison de 
Nassau et a~ministré en commun avec le royaume des 
Pays-Bas, doit dans la répartition être mise à la charge 
dudit Grand-Duehë.. 
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II en sera de même par rapport au:r. territoirea dan■ le 
Limbourg qui, pour établir Ja contiguïté avec Maeaticht , 
resteraient à la Hollande en 1u1 des anciennes poaseasions 
dan• cette province. 

-4° Les ouvragee d'utilité publique ou partieuJière , tels 
que canau:r. , routes ou autres de semblable nature, con­ 
etruits en tou.t ou en partie , aux fraie du royaume des 
Paya-Bas , appartiendront , avec les avantages et les char­ 
gea qui y sont auaohëe , au pays où ils sont situïSs. Il reste 
entendu que les capitaux empruntés pour -la conatruc• 
tion de ces ouvrages , et qui y sont spécialement afl'eotés , 
seront compris dans lesdites charges , pour autant qu'ils 
ne sont pas encore remboursés et sans que les rembourse­ 
mens déjà effectués puissent donner lieu à liquidation. 

~0 Les séquestres mis en Belgique pendant les troubles, 
sur les biens et domaines patrimoniaux de la maison 
d'Orange-Nassau, ou autres quelconques, seront levés sans 
nul retard , et la jouissance des biens et domaines susdits 
sera immédiatement rendue aux légitimes propriétaires. 

8° Ln Belgique, du chef du partage des dettes du royaume 
dea Pays-Bas, ne sera grevée d'aucune autre charge que 
tiellea qui se trouvent indiquées dllDII les paragraphes 1, S 
et 4 qui précèdent. 

7° La liquidation des charges indiquéea dans lesdits 
paragraphes aura lieu d'après les principe• que ces même• 
paragraphes consacrent , moy~nnant une réunion de com­ 
missaires hollandais et belges qui s'assembleront dans le plus 
bref délai possible à La Haye , tous les documens et titres 
requis pour une telle liquidaûon se trouvant en ladite ville, 

8° Jusqu'à ce que les travaux de ces commi88aire1 soient 
achevés, la Belgique sera tenue de fournir prorisoirement 
et sauf liquidation , sa quote part au service des rentes et 
de l'amortissement des dettes du royaume des Paya-Bas, 
d'après le prorata qui résulte des paragraphes I et i. Pour 
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rendre cette disposition applicable sans plus de délai , il a 
été convenu que la Belgique, jmqu'à la conclusion de la 
liquidation , versera dans le trésor royal de la Hollande, la 
somme d'un million de florins par mois, à compter du J cr 
novembre 1830, époque où il n'a plus çté fourni par la 
Belgique aux besoim du trésor commun. 
9° Si dans les travaux des commissaires-liquidateurs, et 

en général dans l'application des dispositions sur le même 
partage des dettes , il s'élevait des diseusaious qui ne pus­ 
sent être conciliées à l'amiable, les cinq cours interposeront 
leur médiation à l'effet d'ajuster les différends de la manière 
la plus conforme à ces mêmas dispositions. 

N° l !. - 061m,ation, du plénipotentiaire T,,lg, ,ur le, 
propo,ition, ù la Hollanù. 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. le roi <les Belgea, 
a l'honneur d'accuser réception à LL. EE. les plénipoten­ 
tiaires d'Autriche, de France , de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, des réponses qu'ils ont reçues , de 
la part des plénipotentiaires de S. M. le roi de Hollande, 
aux questions adressées par la conférence le 3 de ce moi1. 
Ces pièces reçues ·par le soussigné dans la nuit du ~4 da 
courant, étaient accompagnées d'une note de LL. EE. lee 
plénipotentiaires des cinq cours, et par laquelle LL. EE. 
invitent le soussigné à leur transmettre ses observations, 
et expriment le désir de le11 recevoir dans là matinée da. 
lundi (!6) au plus tard. . 

Quelque limité que soit ce temps pour l'examen et la 
discussion des nombreuses questions que soulève Je travail 
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communiqué par LL. EE., le so11111i~é tient trop à eœur 
de ne point . retarder , par son fait, la marébe des négocia­ 
tions, pour différer d'un seuljour l'envoi de ses observations. 

· En conséquence, il a l'honneur d'adresser à )a' confé­ 
rence deux notes en réponse aux propositions des pMnipo­ 
tentiaires hollandais. LL. EE. s'apercevront sana peine, 
·que le soussigné, pressé par le temps•, n'a fait qu'indiquer 
les principales idées, et n'a pu donner à ses obsenations , 
Fondées sur une · masse de faits irrécusables , tout le déve 
loppement dont elles sont susceptibles. Mais LL. HE. sup­ 
pléeront à ce qui manque de ce côté, et rendront sans doute 
justice à l'esprit de modération et d'équité qui a présidé à 
la rédaction de ces pièces. 
Le sousaigné ne saurait trop insÏ!lter sur un point, c'est 

que, par leurs propositions, les pléoipoténtiaÎl'es boJlandais 
attaquent tous les élémens de prospérité industrielle et 
commerciale de la Belgique , et portent atteinte même aux 
intérêts des antres États. Ce n'est pas seulement une difli­ 

. cuité de territoire que l'on élève, mais une· véritable 
question d'existence. Cette considération softinit à ell~ 
seule pour montrer, non-seulement que ces propoeitions 
sont inadmissibles par la Belgique , mais que LL. EE. les 
plénipotentiaires des cinq cours, guidés dans leur médiation 
bienveillante et éclairée , par,des règles de justice et de 
aaine politique, ne sauraient y avoir aucun égard. Ces 
propositions, en effet , sont diamétralement contraires -àm: 
idées énoncées dans tous les actes de la conférence, anit 
principeà qu'elle a toujours invoqués, aux intentions qu'elle 
-a manifestées, au but qu'elle a constamment déçlaré être 
le seul qu'elle se proposait d'atteindre; elles sont contraire, 
aux moyens " de combiner l'indépendance de la Belgicp,e 
n avec les 11tipulations dea traitée , avec les intérê<t et la 
li llécarité des autres puissance11 et avec la conservation de 
li l'~libre européen,» (Protocole du 20décembre 1830); 

6 
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elles stmt contraires aux " moyens de consolider l'œu.Yftt 
" de paix .auquel les pui111ances -0nt voué une active sollici­ 
" tude, et d'ofli-ir à Ja Belgique les meilleures garanties de 
,, repes ~t -de 1écurité. 11 (Protocole du tO janvier 1831); 
elles sont coDtraires am. vue,· qui dirigent lea cinq pui•­ 
sancea, qui veulent que " la Belgique, ftoriasaote et pro•­ 
" père, trouve dans son oouveaa mode d'existence politique, 
11 'les ressource& dont elle aura besoin pour la soutenir. " 
( Protocole du 27 janvier 1831. ) 

Le souHigné prie LL. EE. d'agréer les nouvelles aseu­ 
r•nces de sa plus haute conaidératioo. 

(Si.9né) SnvAD VA11 Dll WaY&a. 

Loadre■, 1~ 16 Hp&embre 11181. 

06nri,ation11 11ur la. note A , a.dN11ne à la. conférence par z,. 
plénipolfflhàire1 laolla.ndai11, et relaliw auz -Zimite1. 

Les plénipotentiaires hollandais proposent que les fron-­ 
tières de la Hollande soient définitivement, par le traité 
avec la Belgique , ce qu'elles étaient pour les Provinces• 
Unies des Pays-Bn1 en 1790, sauf quelques modifications 
indiquées. Aucun changement ne serait apporté, par là, 
aux anciennes limites vers la rive gauche de l'Escaut ; et, 
en s'éloignant dela rive droite, parla ligne dedémarcation 
entre le Brabant septentrional d'une part , et les provinces 
d'Anvers et de Limbourg, de l'autre , 'il n'y aurait, non 
plus , rien d'innové jusqu'au - desaous de V alkenswaard. 
Mais, parvenus à ce point, les plénipotentiaires hollan­ 
dais tirent une ligne droite ven le midi jusqu'à la frontière 
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de ln province de Liége, ii travers là province de Limbourg 
dont ils enleveraient ainsi plus des trois quarts à la Bel­ 
gique, pour s'assurer à-la-foie , et la rive gauche et la rive 
droite de la Meuse. 

Les territoires et pays situés au Nord et à l'Est de cette 
démarcation et qui se trouveraient dévolus à la Hollande , 
contiennent une population de près de deux cent miJle 
ames. La Hollande obtiendrait deux avantages : 1 ° celui 
d'un accroissement conaidérable, en réunissant à ses pos­ 
ftessions une grande étendue de terrain qu'elle n'avait 
jam,ais possédée ; 2° l'avantage de recouvrer en totalité , 
ce qu'elle avait d'enelares dans le Limbourg, à l'exception 
des sept villages de Lommel , Zepperen , Groot-Loon, ( ou 
Grand-Loz) , Konincxheim, Monpertingen , Feulen , ( ou 
Follogne). et Rutten ( ou Russon }, qui resteraient à la Bel­ 
giqne et dont la population réunie s'élève à H,800 ames, 
( près de 1,000 maisons , sur 8000 hectares de terrain) ; 
or, les enclaves que la Belgique poHédait dan• la Hol­ 
lande, et dont cette dernière se verrait dotée, présentent 
une surface de 90,000 hectares, 9,000 maisons et plus de 
-46,000 habitans. 

C'est là ce qui , dans la note à laquelle on répond, ■'ap­ 
pelle une addition dt1 ltJrriloi~ peu important. par elle­ 
mém«, La note ajoute , contre la notoriété universelle et 
contre l'évidence des faits, que le sol de cette bellt,partie du 
Limbourg consiste en un terrain peu ft11'_/ile, et elle diHi­ 
mule que sur ce terrain se trouvent de belles et riches 
houillières d'où la Hollande tirerait une quantit6 telle de 
charbon , dont l'usage est devenu presque général chez les 
Hollandais, qu'elle subviendrait ainsi à la moitié de ses 
besoins de consommation, 

Les articles proposéa par messieun lei plénipotentiaires 
hollandais ont eu en vue, dit-on, d'établir une ligne de 
démarcation qui ne lai11ât pour l'avenir aucun prétexte •à 
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des discussions quelconques et d'assurer au roi de Hollande 
une communication libre avec Maeatricht. 

Mais, afin d'éviter des 'contestations éventuelles', fau­ 
drait-il consacrer un système· d'envahissement_ de tous les 
objets en litige , sans tenir compte de la justice et du bon 
droit? Le seul motif des convenances de voisinage et de 
oontiguité deviendrait-il un titre légitime de posses,ion ? 
n'y a-t-il donc que ces moyens de parvenir à réaliser le 
système de désenclavement et de contiguité? faut-Il pour 
l'établir, tracer arbitrairement, au sein d'une province, 
une ligne idéale , qui interrompt brusquement les relations 
de commerce, brise tooli les liens, et affaiblit le nouvel 
état dans une des parties les plus importante, de son terri­ 
toire? Et pour éOmliluniqoer plus facilement avec la ville 
de Maestricbt, qui n'a jamais âppartenu à la république· 
des Provinces- Unies, et do'nt les Hollandais préjugent 
aujourd'h~i l'acquisition en leur faveur , serait-on fondé à 
s'adjuger en~ore la presque totalité d'u,ie province qui , en 
aucun temp11 , ne fut la propriété de l'ancienne HoUa ode? 

Le plénipotentiaire belge dans sa note du i3 septembre , 
fournie à l'appui d'un projet de traité de paix formulé en 
18 articles, a prévu cet arjtllment. · sur lequel il s'est 
exprimé 3insi : 

"Tous les intérêts, ceux d'un s-ystème·politique où l'on 
11 puisse trouver des gages de durée , ceux de la prospétité 
11 industrielle et commerciale des Belges · et des peuples 
11 voisim , les principes mêmes invoqttéa par la conférence, 
" les enseignemens de l'histoire et· les droits antérieun 
1, qu'elle eenstate , 11e réunissent pour que la question ( de 
" Maestriéhl) soit décidée en faveur de )a Belgique. En 
11 effet, son territoire environne. df, tontes parts la· ville• 
n qui ne pourrait appartenir à lt BolJande que dans le caa 
,. où• eelle-ei posséderait le territoire jusqu'au Brabant 
>> septentrional; or, Je territoire compris entre Venloo et 
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" Maestricht appartient de · droit à la· Belgique ; elle ne 
" pourrait en faire la cession qu'en renonçant à tout eum­ 
ll merce de tranait avec l'Allemagne, et en ae mettant en 
" opposition avec les intérêts du paya et avec la sage-poli­ 
" tique suivie sous l'ancien gouvernement autrichien. Le 
" soussigné se réfère , à cet égard , 1 ° à la note verbale du 
li 6 décembre 1830, fournie par Je comité diplomatique 
11 belge t\ lord Ponaonby et à M. Bresson, et 2• à la notice 
n sur Maestricht ci annexée. li 
Vainement voudrait-on soutenir qu'à l'exception de quel­ 

ques districts, la partie du Lin1bourgdésignéeparlea plénipo­ 
tentiaires hollandais ne faisait point partie des Pays-Bas au­ 
trichiens, le gouvernement belge, en plusieurs circonstances 
plus récentes, a fourni des mémoires et des notes appuyés 
de faits irrécusables qui , à cet égard, expliquent l'état dei; 
choses, tant pour ce qui concerne Maestricht et )a souve­ 
raineté exercée par indivis en cotte ville par Je prince évêque 
de Liége et pnr les États-généraux, que pour les droits des 
Pays-Bas autrichiens, sur Je reste du Limbourg , à l'excep­ 
tion d'unesolxanteine de villages dont la population11ourrait 
s'évaluer approximativement à _.o,000 amea. . 

Quoiqu'il en soit du système de désenclavement et de con­ 
tiguïté, dont le gouvernement hollandais réclame l'appli­ 
cation, il paraîtra silos doute évident aux yeux de tout 
juge désintéressé , que Je cabinet de La Haye, en insistant 
11ur l'opportunité d'une ligne de démarcation à tracer entre 
les deux territoires , à partir de V alkenswaard pour arri­ 
ver au-dessous de 'I'ongres , n'a eu d'autre but que d'empê­ 
cher le commerce belge de se mettre en contact sur u.n 
point quelconque , avec ]a rive gauche de la Meuse, par le 
Limbourg, ou , à plus forte raison , de se frayer une route 
de _la rive droite de ce fleuve aux bords_ du Rhin, en se 
rapprochant de Cologne, soit au moyen d'un canal, soit 
par un chemin de fer (Rnil,Way.) 
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La construction de ces moyens de communication ne pré­ 
sentaitaueune difficulté, si les Belges eonservaient , sur leur 
propre territoire, une route directe d'Anvers par Rure­ 
monde, jusqu'à la frontière_ de Prusse. Sur tous les autres 
points que leur laisseraient les propositions de la Hollande, 
les Belffe!I rencontreraient des obstacles insurmontables , 
dans la nature du sol, pour l'établissement' de communica­ 
tions sans lesquelles il n'y aurait pour eux aucun moyen de 
prospérité industrielle, aucun débouché pour Je commerce 
de tran1il; car, il ne f«ut pas le dissimuler , les véritables 
élémens de prospérité pour les Belges, élémens dont la pro­ 
vidence a gratifié leursol riche et fertile, mais dont la poli­ 
tique hollandaise , invariable dans· sa marche hostile , a 
souvent tari la source féconde, c'est la navigation de la 
Meuse, f'ilculté que détruirait l'arrangement-proposé; c'est 
la libre navigation de l'Escaut, de ce fleuve que, grâce aux 
'principes lar~es arrêtés au congrès de Vienne, une jalousie 
commerciale ne parviendra plus à fermer; c'est enfin ( et 
l'importance de ce dernier point mériterait qu'il fût placé 
en première ligne) , c'est ln Jibre navigation du Rhin. La 
conférence, dans sa sollicitude pour les intérêts commer­ 
ciaux, a promis aux Belges ses bons offices pour assurer à leur 
pnys la jouissance de ce grand moyen de communication. 
Le sort futur d'un état naissant, Je commerce et l'ind11strie 
des états voisins sont trop directement et trop intimement 
liés à la solution de cette question pour <1ue 1a conférence 
puisse en perdre de vue l'importance et 1a nécessité. 

De ce qui précède résuJte la preuve que Je système pro­ 
posé par le cabinet de Là Haye saperait cfons sa base l'exis­ 
tence politique dunouveauroyaume; aussile gouvernement 
belge, en proposant , dans son projet de traité, la ligne de 
démarcation entre les deux pays, la seule qui soit pratieahle, 
n'a été déterminé que par la eonnaissanee des besoins im- 
périem de ln Belgique. · 
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Le mémoire auquel on répond, ajoute, que la Hollande 
ae réserve de traiter 1ur la pr,n,ir,c, tÙ Liig, et .,,,. la, can­ 
lDn, cidé, par la Franee, Cette phrase présente , dans son 
laconisme, un sens tellement contraireau1 principes établilf 
et à toutes les notions de justice et de droit pubJic, qu'elle 
n'est aux yeux du soussigné, que le fruit de l'irréflexion, et 
il se croit en conséquence dispensé d'en faire ressortir du­ 
vantage le caractère, et de combattre les prétentions insou­ 
tenables dont le peu de mots cités sembleraient annoncer 
l'existence. De semblables prétentions pourraient être con­ 
sidérées comme l'équivalent d'un refns de présenter des 
moyens d'arrangement dont la discussion sérieuse fût pos­ 
sible nu gouvernement belge. 
Le soussigné ne terminera point ces observations, sans re­ 

marquer que, dans son mémoire , le cabinet de La Haye 
s'est tout-à-fait écarté de l'esprit et de la lettre du protocole 
mêmti du 20 janvier auquel la Hollande avait donné son ad­ 
hésion , tandis que le gouvernement belge, toujours animé 
du sincère désir de terminer des contestations dont l'Europe 
désire la prompte conclusion, n'a demandé, dans le projet 
de traité présenté en son nom, que l'exécution des dix-huit 
articles préliminaires proposés par la conférence le 26 
juin 1831, adoptés par le congrès belge le 9juillet, devenue 
loi de l'état et obligatoires pour le cabinet de Bruxelles. Si 
une seule des propositions belges , datées du 23 septembre, 
paraît s'écarter des préliminaires du 26 juin, c'est-à-dire en 
demandant l'Ecluse, Philippine, le sas de Gand et quelques 
autres communes de la Fldndrs dite Zilandaua; il est évi­ 
dent que l'on n'a entendu faire ainsi qu'une proposition 
d'échange contre une portion équivalente de territoire 
qu'on offrait à la Hollande , et qui , d'après la base de 1790; 
adoptée par la· conférence, et d'après le système des en­ 
claves que le point de départ établissait pour les _territoires. 
respectifs des deux pays , se trouvait dévolu à la Belgique,. 
conformément aux 18 art. du 26juiu. 
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Le gouvernement de S. M. le roi Léopold, en offrant 
c~mme une compensation de cette partie de la Flandre 
zélandaise et des autres arrangemens territoriaux , les en­ 
claves auxquelles la Belgique a droit en Hollande, croit 
avoir proposé le systi,me d'échange le plus juste , le pins 
convenable à Ja nature du terrain , et le plus propre à pré­ 
senter des gages de durée. li a donné, de cette manière, une 
preuve de son amour ponr la paix, de 11a sollicitude pour 
les intérêts de la nation belge, intimement liés aux intérêts 
des nations voisines; et LL. EE. les plénipotentiaires des 
cinq grandes cours sauront apprécier la droiture et la sin­ 
cérité qui ont présidé à ses actes. 

Quant au Luxembourg, le soussigné se réfère purement 
et simplement à la proposition faite, le 23 de ce mois, par 
le gouvernement belge, la seule qui soit admissible et qni 
soit basée sur des actes et des traités antérieurs. Ln con­ 
férence sentira que toùte idée d'un échange territorial doit 
être écartée , sa mise à exécution étant tout-à-fait imprati­ 
cable pour un payi; resserré déjà dans des bornes asse1 
étroites. Le soussigné, pour répondre par un seul fait à ln 
longue énumération des sacrifices que la Hollande dit s'être 
imposés à cause de la réunion de la Belgique, renverra 
simplement au chiffre de la partie de l'ancienne dette hol­ 
landaise dont la Belgique a depuis quinse ans payé .le 
montant. 

(Sig11é) SYJ.VAIN Vo\l'I Dl WEYEll, 

LDDdres, i6 ••1•te111hre 1831. 
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ObA·erva/io11s sur la pièr.e adrea,ée à la aonfêreneo par lf!a plo­ 
nipotentiàires l1ollanilau et relatii« au 3"'• point. 

La natur« à8 [t1, tranaaction (JUi pourrait-intttrr>Bnir~lati• 
Hmmlau partage à.81 dette», 
La Hollande propose de faire payer par la H~giqne ~ de 

la dette du royaume dei; Pays-Bas. Pour apprécier la valeur 
de cette proposition, il importe d'examiner la nature et le 
m~nta!lt de la dette dont il s'11git. 

_Au 30 septembre 1830, la dette nationale des Pays-Bas 
a'élevait à 780 millions de dette active et à 8-W millionsde 
dette différée ( florins des Pays-Bas). 
Lors de la réunion des deux pays • la Hollande devait 

déjà 571> millions de dette active et 1 USO millions de dette 
différée. De son côté, la Belgique était grevée de 27 mil­ 
lions dette active et lî4 millions dette différée , y compris 
ce qu'on appela dette auatro-l,elge. La proportion entre 
les sommes dues par chacun des deux pays, était donc 
comme 43 est à 2. · 

Une autre somme de 14 millions dette active fut in­ 
scrite au grand-livre, en vertu de la loi du 9 février 1818, 
comme liquidation de l'arriéré des Pays-Bas, dans· lequel 
toutefois la Hollande était comprise pour une part beau­ 
coup plus forte que celle de la Belgique. 
Le reste de la dette, lequel -s'élève à 184 millions de 

dette active, fut contracté en commun. 
En 18lo, le paiement des intérêts de )a dette active 

hollandaise, montait à U millions 400 mille florinll, 
· A la même époque, les dépenses annuelles de la Ilelgiquo 

11our !7 millions d~ dette.active', en y comprenant 1a dette 
autro-l,elge auraient été de 675 mille florins. 

Or: ·comme les deux dettes furent confondues au J01j11n- 
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vier 1818, et que, de l'aveu même du gouvernement hol­ 
landais la 'Belgique payait au moins la moitié du produit 
des impôts, il s'en suit qu'elle supportait une charge an­ 
nuelle d'environ se<pt millions pour paiement des intérêu 
de l'ancienne dette hollàndaise-. Pendant les quinze années 
de la réunion , un tribut de 1 OIS millions a donc été levé 
pnr la Hollande sur la Belgique. A cette somme il faut en­ 
core ajouter celles que ln Belgique a payées pour l'amor­ 
tissement de 2 millions 830 mille florins de dette active et 
de IS61S millions de dette différée, llmortisseinent dans le­ 
quel la Belgique n'aurait dû entrer que pour is, tandis 
qu'elle en a payé la moitié. 

On voit ainsi, d'un eonp-d'œll , ce que la réunion a im­ 
posé de sacrifices à la Belgique, et l'on ne s'étonnera plus 
de ce qu'elle ait senti si vivement le poids d'un fardeau sous 
lequel ce pays aurait fini par succomber. 

Il ne peut et ne doit 11oint s'exposer à voir se renouveler 
cette imposition d'une dette étr1U1gère; et le principe posé 
dans l'article 12 des préliminaires du 28 juin, et appliqué 
dans l'art. 7 du projet de traité, fourni par Je soussigné, est 
le seul qui soit conforme à la justice et à la raison, comme 
aux intérêts de la Belgique. 
Tel est, cependant, l'état des choses que Ill HolJande 

voudrait perpétuer, en se dégrevant, à la charge de la 
Belgique , d'une dette d'environ 190 millions, contractée 
avant la réunion des deux pays. 

Quant aux obligations du syndicat et aux rentes rem­ 
boursables, il sera également nécessaire d'entrer en quel­ 
ques détails sur cette institution. 
Le syndicat d'amorti~sement , créé par la loi du 27 dé­ 

cembre 18!1, remplaça le syndicat des Paya-Das· et la 
caisse d'amortissement. 

On n'a aucun document qui établisse la balance de l'actif 
· et du passif de la caisse d'amortissement et du syndicat des 
Pays-Bas. 
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0)1 ne peut juger, non plus, di, l'emploi des ditl'érens 

c_rédits, qui ·s'élèvent à plus de 2o0 million■ de florins, dont 
le syndicat d'amortissement a été doté. Il est dom: impos­ 
aible d'examiner à fond l'état de la dette, sans connaitre 
)ea opérations de cet établissement. 

Dana la note remise par les plénipotentiaires de Hol­ 
lande, on ne fait mention que du passif; mais que devient 
l'actif? Et cependant cet actif comprènd la vente des do­ 
maines situés en Belgique et dont le montant , versé dans la 
eaisse du syndicat, s'élève à la somme de 4i millions 53 
mille 37 florins, A près une perte aussi considérable et une 
atteinte âuasi manifeste à -ses droits de propriété, il serait 
contraire-à toute justice d'imposer à la Belgique l'obligation 
de contribuer au paiement des bons domaniaux rembour­ 
sables au 30 septembre 1830, lesquels représentent la va­ 
leur même des biens aliénés au détriment de la Belgique. 
En compensation de la charge énorme que la Hollande 

'fondrait faire peser sur les Belges, elle off're de les admettre 
à la navigation et au commerce des colonies hollandaisea 
aur le même pied que les Hollandais. Le soussigné fera 
ohlener que cette commpensation deviendrait entièrement 
illusoire : comment ia Belgique pourrait-elle conaentir à 
payer annuellement sept millions de florins pour un droit 
de commerce et de navigation dont la Hollande seule régle­ 
rait l'exercice? N'est-il pas évident que l'administration 
civile et militaire des colonies restant toujours entre les 
mains des Hollandais, il leur serait facile de réduire à rien 
lea droits accordés aux Belges, soit par des entraves et des 
vexations contlnuelles, que l'éloignement des colonies met­ 
trait les Belges dans l'impossibilité de réprimer et même 
de constater, soit en accordant à d'autres nations les mêmes 
avantages qu'aux habitaos de la Belgique? Les entraves 
ppportées depuis 110 an, sous les plus vains prétextes, à la 
lib~ naYigation de la Meuse et de l'Escaut, consentie sous 
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les auspices' des cinq puissances, les difticreltés snns cesse 
renaissantes depuis quinze ans sur la navigation du Rhin. 
ne sont pas des gages bien rassurons de ln mise à 'exéeution 
de l'offre faite par 1a Hollnndc pour Je commerce des Indes. 
dont l'importance et les avantages pour la Belgiqnc ont été 
singulièrement exagérés. 

Après avoir présenté ainsi un dédommagement chimê­ 
rique pour imposer aux Belges une charge réelle et acca­ 
blante, le gouvernement holhmdai11 voudrait encore gréver 
de quelques portions de sa dette le Grand-Duché de Lnxem­ 
bourg. et une partie du Limbourg : sur ce poiµt, Je sous­ 
signé se bornera ici ·à faire observer que le r.abi~et de Ln 
Haye regarde comme accomplies des cessions de territoires 
auxquelles ne pourrait accéder la Belgique, sans signer sa 
ruine complète. 
• L'article 4 du mémoire B. a pour objet Ies capitan, em­ 
pruntés pour la construction d'ouvrages d'utilité publique 
ou particùlière : on pourrait accepter 111- proposition! faite 
clans ce paragraphe . si la rédaction portait les mots : oapi­ 
tau» 11mpr'fntéa létfalement. 
La disposition relative au séquestre mis en Belgique sur 

les biens et domaines patrimoniaux de la maison d'Orange­ 
'.'lassau, est conforme aux stipulations énoncées dans let 
propositions du soussigné. Il est bien entendu, cependant, 
11ue les palais situés en Belgique, ainsi que les redevances 
et sommes à payer pnr la banque de Bruxelles, en eompen­ 
sation de ln liste civile, ne ·sont pas considérés comme biens 
patrimoniaux, et qu'on entend réserver, en tout cas, 1et1 
droits destiers. · 

Le paragraphe 7 fournit au soussigné l'occasion de faire 
remarquer à la conférence combien il était difficile au gou­ 
vernement belge de présenter des propositions bien pré­ 
cises relativement au partage ~e11 dettes, puisque fou11 111 

;/0~11,nr.ns et titre, se trnu11ent ù, La Haye. Cependant. malgré 
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l'absence de ces documens, Je gouvemement 'belge, dési­ 
rant éclaircir sur tous les points LL. EE. les plénipoten­ 
tiaires des cinq cours, et prévenir toute discussion ultérieure 
et tout mal-entendu fâcheux, a réuni dans quelques articles 
tous les élémens du traité sur la dette. Et, à cette occasion. 
le soussigné ne peut se dispenser d'appeler l'attention de 
LL. EE. les plénipotentiaires des cinq cours sur les nom­ 
breuses omissions du mémoire fourni par les plénipoten­ 
tiaires de Hollande. 
En effet, il n'y est fait aucune mention des aliénations de 

domaines, des arsenaux, chantiers et fonderies de eanons , 
de la marine, des objets d'art acquis en commun, des con, 
signations·et cautionnemens du fonds des veuves, de celui 
des leges, de la caisse des retraites civiles et militaire&, du 
reliquat de la liquidation de l'arriéré françaia, de Ja dota• 
tion de la légion d'honneur, ni même des aomme1 qui se 
trouvaient dans les caisses publiques. 
Le soussigné fera observer en outre à la conférence que 

le choix de Ja ville de La Haye, comme siége de la commis­ 
sion de liquidation, aurait pour la commission belge des 
inconvéniens qu'il est facile d'apprécier. D'ailleurs, ce n'est 
pas seulement à La Haye, ainsi que l'affirme la note à la •. 
quelle on répond , que se trouvent les documena : il y en a 
beaucoup, et ce sont les plus essentiels, dans Ja ville d' Am­ 
sterdam : leur nombre n'est pas tellement considérable que 
le transport en soit impossible. 
Relativement au § 8, le soussigné se réfère à l'art. 13 cltls 

18 propositions faites par la conférence, le ~6 juin· dernier, et 
acceptées par le congrès national de la Belgique, le 9 juillet. 
D'après cet article 13~ la quote-part provisoire de Ill :Belgique 
doit être fixée.par les commissaires-Iiquidateure après que 
le partage des dettes aura été déterminé conformément à 
l'art. 1~. 

Le soussigné, après avoir ainsi discuté tous. les pointf\de 
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Ill note B fo'lll'llie par les plénipotentiaires holland11i1, croit 
qu'il restera démontré que l'arrangement proposé relative­ 
ment à la dette est tout-à-fait inadmiuible. 

(Signe) Snv.u11 V 41' DE Wnu. 

Lo1ulres, le s6 seplembre 1831. 

, 
N° 13. - Nole pe,. laquelle la eonflrence in'Dite le pUnipoten• 

ttatr« 1Jel9e à compUk:H• propoeilione. 

Outre les communications que monsieur le plénipoten• 
tinire belge à bien voulu faire à la conférence, en date des 
23 et 16 septembre, aur les pointa les plw importans da 
traité qm devra définitivement arrêter la séparation de la 
Belgique d'avec la Hollande, il importe aux souseignél. 
afin de pouvoir compléter le travail qui fait l'objet de leur 
sollicitude , de connaitre égalemtftit aes idées sur toua lea 
autres points qu'il croît devoir entrer dans le traité en 
question. Les soussignés ont par conséquent l'honneur d'in­ 
viter monsieur le plénipotentiaire belge à leur eommuni­ 
quer les renseignemens désirés, en forme d'articles, rédigée 
dans le plus bref délai po111ible. 

Les souesignéa s'empressent d'offrir à monsieur le plé­ 
nipotentiaire belge , les aaanrances de leur haute considé• 
ration. 

(S~né) WaaHHH, 
T.KHYUH. 
p .lLIIIBITOII. 

B11r.ow. 
L11tv1t11. 

LondNa , le 29 septembre 18:h. 

A ftllnUÜtu,- Z. pUnipolnatiaif'I 
•l!Jt, ttc., ,te.,,,~. 
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N• 14. - Propo,ition, complémentaire, du plénipotenlinir, 
6elje. 

PREMIÈRE P A.B TIE. 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, 
ayant reçu de LL. EE. les plénipotentiaires d'Autriche, de 
France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
une note en date du 20 courant, par laquelle LL. EE. invi­ 
ient le soussigné à leur faire connaitre ses idées sur toua 
les points qui peuvent entrer dans le traité de séparation 
entre la Belgique et la Hollande, et qui n'ont pns été men­ 
tionnés dans ses communications du !& et du !6 septembre. 
a l'honneur de faire parvenir à LL. EE. une troisième série 
de notes , également formulées en articles, appuyées d'un 
court exposé des motifs, et dont les principaux élémens ont 
été puisés dans les préliminaires du 26 juin. 

Le souHigné s'est empressé de transmettre à LL. EE. cette 
partie du travail demandé , se réservant de le compléter 
par une communication ultérieure , et de placer ainsi sous 
le■ yem de la conférence tous les renseignemens propres à 
amener, dans le plus bref délai, un arrangement définitif. 

( Signé) SnvU1' V t.1'111. W1na. 

Londres , le 3o ••t>temhre r 83 r. 

11 L'évacuation réciproque des territoires , villes et placea 
" aura lieu dixj~urs après la rati&oation dutraitédé6nitif.n 

Cette stipulation est nécessaire, pour f'aire cesser le 
plus promptement poasible, un état d'anxiété, de 1ospen- 
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sion absolue des affaires, qui cause tant de dommages au 
commerce et à l'industrie , dans les villes dont le sort a été 
si long-temps douteux. 

" Aucun habitant des villes, places et territoires, éva­ 
" cués réciproquement , ne sera ni recherché ni inquiété 
11 pour sa conduite politique passée. "· 

A la rigueur, cet article ne contient d'autre clause précil8 
et poeitive, qne l'engai;ement de n'intenter aucun procès, .ai 
criminel ni correctionnel, sous prétexte de crimes dont, de­ 
puis la révolution de sepM!mbre 1830 , des hahitans dn ter­ 
ritoire cédé auraient ~use rendre coupables, aux yeux du 
gomernement mis en posse11ion définitive de la ville ou com­ 
mune qu'ils habitent. Maia, la Belgique n'entend pH ae 
borner, de ion côté , à ce respect obligé pour l'espèce 
d'amnistœ ffl)Dftfflle. 

" Dana tous les pays évacués, les hahitans, a'ila le jupnt 
n convenable, conserveront , pendant deux ans apl'ès la 
" ratification du traité , la faculté de diapoaer de leurs pro­ 
" priétéa et de se retirer 111r un autre territoire , sans que 
n l'on· puisse y apporter aucun empêchement. ,. 

Cette faculté, d'après les lou actuelles, ne saurait être 
contestée :' les "Belges et les Hollandais avaier.t 1f! droit de 
vendre leurs propriétés , de quitter leur patrie et de solli­ 
citer des lettres de naturalisation auprès d'un autrepeuple, 
Mais, on a voulu empêcher, par l'article, que des lois pro­ 
hibitives ne fûssent portées , sur cette matière , après la 
conclusion dû traité. 

" Le port d'Anvers, conformément à l'article U dn traM 
" de Paris du 110 mai J8U, continuera d'être uniquement 
n un port de commerce. 11 
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L'article ci-dessus n'a pas besoin de développement. Il 
ne fait que renouveler une stipulation ayant acquis force 
de lQi dans le droit public de l'Europe. 

" Le pilotage , le balisage, la police, et tout ce qui con­ 
li cerne la navigation et Ja conservation ,des passes de l'Es­ 
n caut en aval d'Anvers, seront soumis à une surveillance 
n commune, sans autres droits que ceux qui étaie~t établis 
n et perçus en 18U, avant la réunion de la Belgique et de 
li la Hollande. 

n Les pêcheurs belges , auront le droit de pêche dans 
n les eaux de l'Escaut, depuis Anvers jusque dans la mer. 

" Les navires belges venant d'Anvers, pourront gagner 
n le Rhin par les eaux navigables qui mènent à ce fleuve le 
n plus directement. Ces navires seront soumis , pour ce 
li passage, au réglement fixé pour la navigation des riverains 
" du Rhin, et ils resteront soumis à ce réglement pour la 
" navigation .sur le Rhin. 

n Les navires hollandais pourront naviguer sur l'Escaut 
" et sur la Meuse , conformément au même réglement. 

1, L'usage des canaux de Gand à Temeuze et du Zuid­ 
" Willems-Vaart sera commun aux habitans des deux payii. 
n Les réglemens pour Ies parties de ces canaux situées dans 
11 chacun des deux pays respecti(e, seront appliqués aux 
" habitans des deux contrées , lesquels ne pourront être 
" frappés d'aucune mesure particulière ou exoeptionnelle,» 
Riveraine du Rhin, par. l'eno)ave de Zevenaar, la Bel­ 

gique a droit de participer aux avantages du réglement sur 
ce fleuve. Riveraine de la Meuse, la Belgique peut récla­ 
mer ce droit comme affluent. 
La Meuse et l'Escaut traversent tous deux le territoire de 

la Belgique. La communication entre ces fleuves eat établie 
au moyen de cours d'eau formés par le Rhin et par la 
Me111e , sur chacun desquels la Belgique peut invoquer le ., 
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droit de riveraine. EUe est donc fondée à réclamer Je pas­ 
sage par les eaux qui sortent de son territoire et à obtenir 
Je plus court passage par les eaux qui Joignent la Meuse 
à l'Escaut, toutes ces eaux: provenant, soit de la Meuse, soit 
du Rhin. 

Sur les deux canaux cotnmuns , la condition des deux 
peuples se trouvera , par le traité , respectivement com­ 
mune. 

« Les séquestres mis sur les biens particuliera, dans Ica 
li deux pays, seront immédiatement levés, sous la résene 
li des dr9ita des tien i, 
Il est évident que les propriétaires de biens patrimoniaux, 

séquestrés par suite de la révolution, peuvent avoir eon­ 
tracté, dans les paya mêmes où ces biens sont situés , des 
engagemens soit envers des créânciers personnels, soit en 
prenant part à des actes dont ils demeurent garans et ci­ 
vilement responsablès. On ne pourrait donc, par une levée 
de séquestre sans réserve, leur donner la faculté de sous­ 
traire le gage des tiers. 

" Les communication de là forteresse de Luxembourg 
li avec l'Allemagne seront ce qu'elles étaient au 30 sep­ 
li temble 1830. li 

Ces communications , réglées sous les auspices des puis­ 
sances alliées , après les campagnes de 1814 et de 18IIS, 
font partie du droit public existant. 

"Les archives, cartes, plans et documens quelconques 
,i appartenant à la Belgique, ou concernant son adminis­ 
ll tration , seront fidèlement rendus ; trois mois après la 
11 ratification du présent traité. n 

Il est de toute notoriété que les papiers et documen, de 
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cette nature se trouvent en Hollande,' par l'établissement 
de toutes les administrations centrales des Pays-Bas à La 
Haye; et qu'on outre; aux premiers jours de la révolution 
du 1830, des titres, archives et documens, même munici­ 
paux, y ont été transportés. 
Restent l'indépendance et la neutralité de la Belgique, 

dont la reconnaissance , déjà effectuée , devra cependant 
être placée en tête du traité. 

(Signé) SnvAllf Vu DB Wn1a. 

Lundres, le 3o septembre 1831. 

DEUXIÈME PARTIE, 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. roi des Belges, 
s'étant, dans sa note du 30 septembre , réservé la faculté de 
compléter, .par une communication ultérieure, ln série 
d'articles adressée le même jour à la conférence, et ayant 
reçu à cet égard de nouvelles instructions de son gouver­ 
nement, s'empresse de faire parvenir à LL. EE. les pléni­ 
potentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, cet avant-dernier complément du 
travail dont il importait que l'ensemble fût placé sous les 
yeux de LL. EE. ; ce supplément, dont les principales dis­ 
positions sont également puisées dans les préliminaires 
du 26 juin , est en outre accompagné, comme l'étaient les 
premières communications, 'd'un court exposé des motifs, 
destiné à établir que les idées qu'il renferme sont basées 
sur ces 18 articles , sur les traités antérieurs, et sur· les 
principes généraux du droit des gens. 
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Le sousaigné prie LL. EE. d'agréer )es assurances de sa 
plus haute considération. 

(S,;gné) SYLVAIII' VAJUB Wsn1. 

Londn1, le 6 octobre 1831, 

Complément d'8 communication, du.30 1epÛ11Wf'f. 

AfrèB l'article ainsi conçu: 
11 Le pilotage, le haJisage, Ja police, et tout ce qui con­ 

,. cerne )a navigation et la conservation des passes de l'Eri- 
11 caut, en aval d'Anvers, seront soumis à une surveil­ 
ll Ianoe commune, sans autres droits que ceux qui étaient 
" établis et perçus en 1814, avant la réunion de la Bel­ 
" gique et de la Hollande. n 

Le soussigné propose d'ajou.ter : 
11 En conséquence , la nar,igation des Belges sur l'Escaut, 

11 jusqu'à l'embouchure de ce fleuve ne pourra, sous aucun 
" prétexte, être frappée d'antres droits que de ceux qui 
"étaient établis et perçus en 18U, ni d'aucun droit quel­ 
,. conque de nature à entraver )a navigation de ce fleuve 
11 ou à )a rendre moins avantageuse au commerce. Il en 
11 sera de même de la navigation de la Meuse, dans lés 
" parties où cette rivière passe sur Je territoire. hoJJandaia. 

,1 Réciproquement, les Hollandais ne pourront être sou­ 
li mis, pour l'un et l'autre cas, à aucun droit plus élevé, 
11 ni sur la Meuse, ni sur l'Escaut. 

li La Belgique pourra avoir son établissement propre de 
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,, pilbtage sur l'Escaut de la même manière et avec les 
11 mêmes droits que la Hollande. " 

Ce complément a paru nécessaire, attendu que la rédac­ 
tion primitive de l'article aurait pu laisser quelque prétexte 
à interpréter la défense d'établir de nouveaux droits comme 
étant plus spécialement applicable au pilotage, au bali­ 
sage et aux frais d'administration de la police des fleuves ; 
tandis que, dans l'intention du gouvernement belge , il 
s'agit aussi d'empêcher l'établissement de tout droit tls na­ 
•igation ou de péage, soit de l'espèce de l'impôt créé 
sous le nom de tol-geld, par les' Hollandais, au détriment 
des Belges , postérieurement à 1814, soit de toute autre 
charge qui rendrait vaine et illuaoire la stipulation de la 
libre navigation de l'Escaut. 

Le soussigné a déjà présenté à la conférenèe un article 
conçu en ces termes : 

"Les navires'belges, venant d'Anvers, pourront gagner 
11 le Rhin par les eaux navigables qui mènent à ce fleuve 
" le plus directement; ces navires seront soWDis, pour ce 
11 passage, au réglement fait pour la navigation des rive­ 
., rains du Rhin , et ils resteront soumis à ce réglement 
11 pour la navigation sur le Bhia.» 

Le soussigné propose d'ajouter le paragraphe suivant, 
qui contient Je principe dont l'article ci-dessus n'est que 
le corollaire: 

u En conséquence , les dispositions des art. 108 jus­ 
.,, qu'à 117 inclusivement, de l'acte général du congrès de 
" Vienne, relativement à la libre navigation des neuves 
n et rivières navigables, seront appliquées aux fleuves 
11 et aux rivières qui traversent Je territoire hollandais et le 
n territoire belge ; et il en sera de même du réglement re- 
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li latif à la navigation du Rhin, arrêté à Mayence, le 31 
" mars 1831, sauf à prendre, de commun accord, et sous 
li )a médiation des cinq cours , les dispositions que les eir­ 
,. constances ont fait omettre dans ce réglement, pour ce 
11 qui concerne le port d'Anvers. » 

Le soussigné a développé, dans sa note du 23 septembre, 
les motifs impérieux qui lui prescrivaient l'obligation d'in­ 
sister sur Ja possession de quelques places et communes de 
la Flandre zélandaise ; mais, par suite de l'abandon qui 
serait fait de plusieurs autres communes de cette même 
Flandre zélandaise, la Belgique resterait encore exposée à 
des inondations pour certaines parties de son territoire. Il 
serait donc nécessaire de reproduire les stipulations de 
l'art. 6 du traité de Fontainebleau du"8 novembre 1781S. 

Les anciens souverains de la Belgique, lorsqu'ils consen­ 
tirent à détacher de leurs possessions la rive gauche de 
l'Escaut, eurent soin de prendre les mesures convenables 
pour l'écoulement des eaux de la Flandre. Les conventions 
faites pour cet objet, avec la Hollande, furent comprises 
dans tous les traités conclus depuis. On ne propose donc 
ici rien de nouveau, et l'on se borne à rester fidèle aox 
précédens politiques, en demandant l'insertion pure et 
simple des conventions entre l'empereur Joseph II et les 
états-généraux de la république des Provinces-Unies. L'o­ 
bligation de favoriser l'écoulement des eaux de la Flandre 
occidentale et de la Flandre orientale, ainsi que l'entretien 
des digues sur le territoire qui appartiendrait à la Hollande, 
sont une servitude nécessaire de droit public, une charge 
à supporter par la puissance qui possède la rive gauche de 
l'Escaut, en totalité ou en partie, pour autant que le ter­ 
ritoire est situé de manière à recevoir les eaux des deux 
Flandres. La Hollande ne pourrait se soustraire à cette 
charge, sans méconnaître les conditions de la cession pri- 
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mitive, sanctionnées par les traités subeéquens. Le sous­ 
signé, en conséquence , a l'honneur de proposer ,iue les 
articles snivans soient insérés dans le traité : 

u La Belgique et la Hollande, renouvelant ici les obli­ 
" gations qui résultent de l'art. 6 du traité de Fontainebleau, 
11 du 8 novembre l 78lS, s'imposent les devoirs auivana : 

li Le gouvernement hollandais, sur tous les points de son 
11 territoire dans la Flande dite de, État1 ou Flandre zélan­ 
" dai10, réglera , de manière à prévenir les inondations et 
n à la satisfaction du gouvernement belge, l'écoulement de 
n toutes les eaux provenant du territoire des provinces 
n belgiques. 

n A cette fin, le gouvernement hollandais consent à ce 
» que Je gouvernement belge fasse usage du terrain néees­ 
ll saire , &UJ' le territoire dévolu à la Hollande' et y con­ 
ll struise des écluses. 

n Néanmeins , la Hollande conservera la souveraineté 
li du sol où les écluses auront été construites, et la Belgique 
n n'en pourra construire 'aucune , sur un point du territoire 
li hollandais où elles nuiraient à la défense des frontières 
li de la Hollande. . . 

n Les dignes situées sur le territoire de la Hollande seront 
li entretenues par le gouvernement hollandais, comme an­ 
,, ciennement. 

li Il sera nommé, dans le terme d'un mois après l'échange 
,1 des ratifications, deux commissaires belges et deux corn­ 
li missaires hollandais, chargés de déterminer les empla­ 
n eemens les plus convenables pour les écluses, et les chan­ 
,, gemens qu'il y aurait lieu de faire dans les emplacemens 
li actuels. 

11 Ces commissaires conviendront des digues et des écluses 
n qui seront soumises à une régie commune. n 

Le soussigné, par la note du 30 septembre a demandé 
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que l'usage du canal de Gand à Terneuse et du canal dit 
Z uid-Willem,-Y aart, fût déclaré commun aux habitans 
des deux pays. En rappelant ici une demande si conforme 
à l'équité, Ie.soussigné prie la conférence de ne pas perdre 
de vue que ces 'deux canaux datent de l'époque où la Bel­ 
gique et la Hollande se trouvaient réunies. Le canal de 
'I'ernense traverse Je territoire· de la Flandre orientale et 
le territoire de la Flandre dile Zélandai,11. Le canal nommé 
Z uid-Willem,-Yaart, s'étend de Maestrichtà Bois-Je-Duc, 
et il traverse les provinces du Limbourg et da Brabant 
septentrional. L'un et l'autre furent créés , en partie aux 
frais du royaume des Pays-B&il et en partie aux frais des 
provinces qui retiraient, de l'existence du canal, un avan­ 
tage direct. C'est ainsi que la Flandre orientale s'e11t imposé, 
pendant 36 ans , des centimes additionnels , pour éontribuer 
à la ccnstrucûon du canal de Terneuse. 

Les provinces riveraines et les conceeelonnatres seraient 
déçus dans leur juste attente, si la Hollande· pouvait in­ 
terdire aux Belges l'usage de la partie du canal 11ituée sur 
le territoire hollandais , ou la combler, et 'lJic11-fHJr14. 

La conférence, dirigée par ces motifs , sur lesquels on 
n'insistera pas davantage, a déclaré, d'ailleurs, par l'art. 7, 
§. 4 des préliminaires de paix, que l'usage des deux canaux 
serait commun à la Belgique et à la Hollande. 
Le soussigné a réclamé pour la Belgique une indem­ 

nité à raison des dommages causés par les inondatious , 
au mois d'août 1831, et postérieurement. 

D'après les maximes reçues, l'agresseur est tenu de 
réparer les pertes qu'a fait éprouver l'agression. 

En reprenant les hostilités , dans les premiers jours 
d'août 1831, les Hollandais manquèrent aux engagemens 
contractés par la suspension d'armes. Les principes du droit 
des gens qui , pour une reprise d'hostilités , exigent une 
dénonciation préalable, furent également méconnus. 
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La Belgique détermine aujourd'hui l'indemnité qn'elle 
téclame de ce chef; au besoin , elle en justifiera le mon .• 
tant par des pièces authentiques. 

Le ~oussigné propose donc l'article suivant : 
11 La Hollande pour réparer· tes dommages causés par 

" la reprise des hostilités au mois d'août 1831 , s'engage à 
n payer au gouvernement belge une somme de six millions 
n de florins , à titre de réparation des dignes situées sur le 
n territoire belge, et rompues au mois d'août dernier, ou 
n durant la suspension d'armes, et comme dédommagement 
li pour les habitans de ce territoire dont les propriétés ont 
li été inondées ou saccagées. li 

A cette occasion, le soussigné rappellera que l'art. 16 
du traité de Fontainebleau imposait à Ja république des 
Provinces-Unies, cinq cent miile florins d'indemnité pour 
les dommages causés par des inondations bien peu consi­ 
dérables en comparaison de celles de 1831. 

Le soussigné , en traitant les questions de la dette , avait 
indiqué la ville d'Aix-la-Chapelle comme la plus convena­ 
blement située pour le séjour des commissaires-liquidateurs. 
Il propose par l'article ci-joint, Ja ville de Maèstricht 
comme le siége d'une autre commission , non moins néces­ 
saire , celle qui déterminera la démarcation des linrites. 

" En exécution des articles relatifs aux limites, des com­ 
,, mlssaires-démaroateurs hollandais et belges, se réuniront 
n dans la ville de Maestricht et procéderont à la démarca­ 
" tion des limites qui doivent séparer la Hollande et la 
" Belgique. " 

Un terme de dix jours a été proposé par le souBBigné, 
pour l'évacuation des territoires cédés. Il propose d'ajouter 
l'àrticle euivant : 
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" Dans le même terme de dix jours après la ratification 
" du présent traité, la navigation des rivières et fleuves 
" sera libre , même à travers les villes aujourd'hui en 
" état de slége; " 

( Signé) SnVAn, Vu DB WuEB, 

Londres, le 6 octobre 1831. 

N° US. - Note par laquelle le plénipotentiaire /Jelge anwUe 
l'atûntion de la co'fl'érence eur la poeition· dee Be'1Jee au 
eeMJice dei Inde,. 

Le souHigné, plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges~ 
a l'honneur d'adresser à LL. EE. les -plénipotentiaires des 
cinq cours , quelques remarques- sur un objet qui lui paraît 
de nature à faire partie des stipulations du traité définitif 
entre fa Belgique et la Hollande ; et il croit devoir appeler 
sur ce point l'a~tention bienveillante de la conférence, 
Un grand nombre d'officiers et de soldats', nés en Belgi­ 

que , ont été envoyés au:r. colonies et notamment à l'ile de 
Java, pendant la réunion c1es deux territoires qui for­ 
maient, avant septembre 1830, ie royaume des Paya-Bas. 
Ces militaires se trouvent encore aujourd'hui- au service 
d'une puissance à laquelle ils sont devenus entièrement 
étrangers. Loin de leur patrie, et privés de tout moyen d'y 
rentrer lors de · la révolution , ils ont le droit de récla.: 
mer leur titre de Belge et leur libération complète du ser­ 
vice hollandais , au moment où l'indépendance de leur pays, 
acquise de fait depuis long-temps, est reconnue par des 
traités solennels. 

Dans les contrats d'engagement de· ces militaires, pour 
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le servlee des colonies, on avait stipulé formellement la 
condition de leur procurer les moyens de revenir _sur le 
territoire européen des Pays-Bas, quand ils auraient fini 
leur terme. La conférence jugera , sans doute , que ce 
terme est censé fini de plein droit, du moment où les mili­ 
taires engagés ont cessé d'être sujets du gouvernement 
hollandais. 

Non-seulement la Hollande ne doit plus opposer aucune 
difficulté au retour de ces militaires belges ; mais elle no 
peut exiger , sous aucun prétexte, que leur gouvernement 
aoit tenu de les faire prendre au:x Indes , par des nàvires 
frêtés aux dépens de la Belgique. Une semblable expédi­ 
tion serait tombée à. la charge de la Hollande , lors de 
l'expiration des années d'engagement. La Hollande ne peut 
se seustraire à cette obligation, aujourd'hui que l'engage­ 
ment expire de plein droit. 

Le soussigné prie LL. EE. les plénipotentiaires d'agréer 
les assurances de sa haute considération. 

( Signé) Snnu, VAl'f DE W1n1. 

Lon.Ires , le 11 oetcbre 1831. 





D. 

Forteresses. 

Pl\OTOCOLI! DU 17 AYUL 1881, 

N° l. - Lettrt1 d'accompa!Jffemtrnt du mini,-.w miglai,. 

Foreign-Office, t6 ju1y ,831, 

SJB, 

I have the honour to transmit to Your Excellency, for the 
information· of the helgian govemment , the copy of the 
protocol of a conference held at this office on the 17th of 
april ]ast , upon the 11object of the military system of de­ 
fence most fitting for Belgium as .connectêd with its posi­ 
tion as barrier for the other states of Europe against any 
possible aggression by France. 

Your Excellency will see from the wording of thia pro­ 
tocol, that the time bas not yet arrived at whlch it wns 
intended by the parties who signed it to communicate it 
fonnally to the king of Belgium. 
But circumstances have arisen which· have made it 

imperative upon his majesty's govemment to communicate 
this document and the letter which accompanied it to 
parliament ; and bis majesty'a government are unwilling 
that thia paper should fint publiely reaoh the helgian 
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cabinet through thore cbannels of intelligence by which, 
tbat which passes in the british parliament is made gene­ 
rally lmown. 

Although , tbereforc sufficient time bas not yet clapsed 
for those formai communications between bis majesty the 
king of Ilelgium and the other courts parties to this pro­ 
tocol which would place all the parties in question in a con­ 
dition to commence the conlemplated negociations , hia 
majesty's government are anxious that no delay i.n formally 
communicating this document, should appear to imply any 
want of that eonsideration which is due to the honoU'J' and 
independance of the k.ingdoru of Belgium. 
I have the honoor , etc. 

( Signé) P.U.DISTO!I. 

Hi• erzcellnr.cy, mon,ieur /Al,ea,u, 

N° 2.-Lettrt d'en'Doi des plénipotentiaire, d'Autric'/u, de la 
Grande-Bretagne, de Ru1•1"e et de Prru,e, au plénipoten• 
tiaire de France. 

Foreign-Ollice, 14 j11illet 1831. 

Les soussignés, plénipotentiaires deseonrs d'Autriche, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, voulantdonner 
un nouveau témoignage de la confiance que leur inspirent 
les dispositions manifestées par Je gouvernement de S. M. le 
roi des Français en faveur du maintien de la paix générale, 
se font un devoir de communiquer à M. le prince de 'fal­ 
Jeyrand, In copie ci-jointe d'un.protocole qu'ils ont arrêté 
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au aujet des forteresses érigé~s depuis l'année 1815, dans 
le royaume des Pays-Bas, 
Les soussignés ne trouvent aucun inconvénient à ce que 

le protocole en question reçoive Ja publicité qui pourra être 
donnée aux autres actes de négociation qui ont lieu depuis 
le mois de novembre 1830 sur les affaires de la Belgique. 
Ils saisissent, etc., etc, 

( Sig,ié) Esur.u1.n ,·- ,.,,,, BSSH!IEIIG. 

PALlll:BSTO!t. 
BULOW, 

l.1cv111. - M1.TAZ11w1c. 

.A S. A, M. le prince de Talùyrand. 

3°, -Tezte du protocoù, 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de laGrande-Bretagné, 
de Prusse et de Russie, s'étant réunis, ont porté leur atten­ 
tion sur les forteresses construites aux frais des quatre 
cours, depuis l'année 1815, dans le royaume des Pays-Bas, 
et sur les déterminations qu'il conviendrait de prendre à 
l'égard de ces forteresses , lorsque la séparation de la Bel­ 
gique d'avec la Holllande sel'ait définitivement affectuée. 
· Après avoir mûrement examiné cette question, les pléni­ 
potentiaires des quatre cours ont été unanimement d'opi­ 
nion, que la situation nouvelle où la Belgiqueserait placée 
et sa neutralité reconnue et garantie par la France, devaient 
changer Je système de défense militaire adopté pour le 
royaume des Pays-Bas; que les fôrteresses dont il s'agit se- 
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raient trop nombreuses pour qu'il ne fût difficile aux Belgee 
de fonmiT à leur entretien et à leur défem,e; que d'aillenn 
l'inviolabilité unanimement admisedu territoire belge offrait 
une sûreté qui n'e:ristait pas auparavimt; qu'en6n une partie 
desforteresses construites dans des circonstances différent.et 
pourrait désormais être rasée. 
Les plénipotentiaires ont éventuellement arrêté en con­ 

séquence qu'à l'époque où il existerait en Belgique un gou­ 
vernement reconnu par les puissances qui prennent part 
aux conférences de Londres , il serait entamé entre les 
quatre cours et ce gouvernement une négociation à l'effet 
de déterminer celles desdites forteresses qui devraient être 
démolies. 

( Si9nJ) ESTH■AZY. - WasHIQIIG, 

PunaSTo". 
BIILOW. 

L11vl.ff. - Mu11snw1c, 

--------· 



1:. 

Échange des prisonniers. 

Protocole, n° 40, d'une conférence tmw au Foreign-O.ffice, 
1~ l0.r61llem6,.. 1830. 

PatH1'&: 

Le, pldnipotentiaire.r d' Âutricl,,, 1 ,k Franœ, ,k la Grande­ 
Bretagne, d, Pruue et ds Ruan,. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis , ont 
pris en considération les démarches faites par le gouverne­ 
ment de S. M. le roi des Paya-Bas et le ROuvernement 
belge , pour obtenir de part et d'autre le renvoi des priaon­ 
niers de guerre. 
Invités à interposer leurs bons offices, à l'effet d'amener 

l'adoption mutuelle de cette mesure, et empressés d'ac­ 
cueillir le témoignage des dispositions pacifiques que présen­ 
tent les intentions manifestées sous ce rapport par les deux 
gouvememens, les plénipotentiaires y ont vu une applica­ 
tion salutaire du principe d'après lequel ils se so~t aseo­ 
ciés, dès l'origine, afin d'arrêter les hostilités entre la Hol­ 
lande et la Belgique et d'en prévenir le retour. 

· Suivant ce principe , et les vues développées dans les 
notes ci-jointes des plénipotentiairés hollandais et du plé­ 
nipotentiaire belge; les plénipotentiaires des cinq cours ont 
arrêté: 
l• ·Que ln conférence de Londres inviterait sans délai les 

8 
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deux parties à eft'ectuer un renvoi de prisonniers de guerre, 
ainsi qu'il suit : 

" Ce renvoi aura lieu immédiatement et en masse. 
·11 Les prisonnier11 renvoyés de part et d'autre auront la li­ 

berté d'emporter tous les effets qui leur appartiennent in­ 
dividuellement. 

" De part et d'autre, ils seront escortés jusqu'à la fron­ 
tière et traités avec les égards convenables. 

,, Les autorités militaires respeetives sur les frontières 
s'entendront , autant que besoin sera , relativement am: 
mesures que pourrait réclamer la réception des pri­ 
sonniers. 11 

!0 Que la conférence présenterait sans aucun retard, 
les propositions qui précèdent à l'acceptation des plénipo­ 
tentiaires hollandais et du plénipotentiaire belge. 

Les plénipotentiaire, hollandaia et le plénipotentiaire 
belge, successivement introduits, ont donné leur adhésion 
pleine et entière à ln proposition relatée ci- dessu, , ail 
moyen des deux déclarations ci-jointes. 

Les plénipotentiaires des cinq cours 'ont porté ensuite 
leur attention sur les difficultés. qui continuent à s'élever 
concemant les inondations aux environs d'Anvers, ainsi 
que les batteries construites sur l'Escaut, et sont convenus 
de proposer aux deuJ parties d'envoyer de suite sur lea 
lieux des officiers on commissaires, lesquels, sous la m~ 
diation de sir R. Adair et du général Belliard, s'enten­ 
draient sur les moyens de mettre simultanément un terme 
aux inondations-, el de détruire les ouvrages qoi avaient 
été érigés sur l'Escaut. 

(Signé) EsTE&BAU. - W1s&1111110. 

Tuuyauo. 
PAT,BHSTO!I. 

Bmnw. 
L1iv1!'f. - M'AT11~1.1w1c. 
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Le/IN du plimirtentiaire lwlge. 

Le somisigné, plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, 
a l'honneur de porter à la connaissance de LL. EE. les 
plénipotentiaires des cinq grandes puissances réunis à 
Londres, qu'il a reçu de son gouvernement des instruc­ 
tions positives, qui l'autorisent à proposer au gouverne­ 
ment hollandais, sous la médiation de la conférence, nn 
échange réciproque des prisonniers de g11erre. 

Dès le lo octobre 1830, le gouvernement provisoire , 
ayant appris quë , parmi les prisonniers hollandais , il se 
trouvait un grand nombre d'officiers de santé, les fit toua 
mettre en liberté , guidé qu'il était par la considération 
qu'à raisori des fonctions pacifiques et bienveiJlantes 
qu'exerçaient ces officiers , ils ne devaient être traitéa ni 
comme ennemis, ni comme prisonniers de guerre. 

Le gouvernement belge a lieu d'espérer que par 110e 
juste réciprocité , le gouvernement hollandais renverra 
dans leur patrie les officiers de aanté belge actnaJJement 
retenus en Hollande. 

Mais LL. EE. les plénipotentiaires des oinq puiuancea , 
mm dans leurs actes par un sentiment de bienveillance et 
d'humanité, qui donna nai11ance à leur première média­ 
tion, partageront sans doute le vœu du gouvernement 
belge, et penseront comme lui, que le moment est venu 
où cette mesure, de spéciale qu'elle était. pourrait devenir 
générale , et s'étendre à toua les prisonniers faits de part 
et d'autre, soit dans la dernière campagne, soit antérieu• 
reaneot. 

Le aona&igné a'empresae en conséquence de transmettre 
à LL. EE. lea plénipotentiaires des oinq coure l'expression 
do. désir manifesté par son gouvemement de voir s'opérer 
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le plus tôt , par les soin~ bienveillans de la conférence, cet 
échange réciproque des prisonniers de guerre. 
Il saisit cette· occasion pour renouveler à LL. EE. l'as­ 

surance de .Ja plus haute considération. 

(Signé}SYLv.t.tlf Vu. us WnaJ. 

Latin dei pUn,'pofentlai"' lzollandai,. 

Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le roi de11 
Pays-Bas, viennent d'être chargés d'informer messieurs les 
plénipotentiaires des coure d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretegne , de Prusse et de Russie, que, sous la 
date du 31 août, messieurs le général Belliard et le cheva­ 
lier Robert Adair ont adressé à S. A, R. monseigneur le 
prince d'Orange, une lettre d'où il résulte que, vu les dis­ 
positions favorables manifestées à Bruxelles sur le sort des 
prisonniers hollandais et belges, le moment opportun pour 
leur échangé respectif paraît enfin arrivé. Comme dès le 
commencement de la réunion de la conférence, la libération 
des prisonniers a fixé particulièrement son attention, et 
qu'elle a été traitée dans le second protocole, et plus tard 
à divers reprises, à la suite des réclamations des souHignés, 
Je gouvernement du roi des Pays-Bas a cru ne pas devoir 
entamer une négociation séparée sur cet objet, autre part 
qu'à Londres. Aussi vient-il de donner l'ordre aux 1oua­ 
signés de recommander de nouveau cette réclamation d'une 
manière pressante à l'attention bienveillante de la confé­ 
rence, et de la prier de vouloir bien employer ses bons 
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offices à l'effet de conclure promptement un acte depuis ai 
long-temps réclamé par la justice et l'humanité. · 
Les soussignés s'empressent, etc. 

(Si9né) F ALCJt. 
H. 1111: Z»YLIN l>'I NnvaLT. 

Londres, 5 sertembre 1831. 

Adhéiion du plénipotejifiaire IJ8lg,. 

• Le soussigné, plénipotentiaire de S.'M. le roi des Belges, 
ayant pris connaissance de la proposition d'échange de 
prisonniers de guerre , renfermée dans le protocole de la 
conférence de Londres, N° 40, du présent jour de sep­ 
tembre, déclare accéder pleinement à ladite proposition 
dans tous ses articles, au nom du gouvernement de S. M. 
le roi des Belges. 

(Signé) SnvA111 V Ali DE Wnu. 

Landre,, le 10 septembre 1831. 

Adliéaion dtt plJnipot,ntiaire lwllanda,·•· 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays­ 
l3as, ayant pris connaissance de la proposition d'échange 
des prisonniers de guerre, renfermée dans le protocole de 
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la conférence de Londres, n° .lO, du préaent joor de eep­ 
tembre, déclare adhérer pleinement à ladite propoai\ion 
dans tous ses articles, au nom du gouTernement de S. M. 
le roi des Paya-Bas. 

(Sig"') B. u Znu1' Dl NuvaLr. 

Lo11clre1, le 10 ■eptembre 1831. 



NOTES. 

ARTICLE 8 DU TRAITÉ 
ABaiTÉ PAB LA COllPBBB■CB LB 15 OCTO■BII l831. 

Traité d'accord définitif enh:-e S. M. impériale et rogaut 
apo,toligue et L. H. P. le, ,eigneur, état,-générauz tÙe 
Pro'Dince. - Uniee • · 1i9né à Fontaine/Jleau le 8 nov,ml,re 
1780. 

Au nom de la très Sainte-Trinité, Père, Fils et Saint­ 
Esprit, ainsi soit-il! soit notoire à tous ceux qu'il appar­ 
tient ou peut appartenir. 

ARTICL'I H'IIIJH. 

Il y 'aura une paix perpétuelle et une amitié sincère et 
constante entre S. M. 1. et R. apostolique, ses héritiers et 
sneœseeura et L. H. P. les seigneurs états-généraux des 
Pro'rinces-Unies , leurs états , provincei et paya , et leurs 
VU1a111 et sujeta .respéctifs. 

Au. II. 

Le traité conclu à M~ster le 30 janvier 1848, sert de base 
au présent traité, et toutes les stipulations dudit traité de 
Munster seront conservées, en tant qu'il n'y aura pas été 
dérogé par le présent. 
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Au. III. 

Il sera libre désormais aux deux puissances contractantes 
de faire teJs réglemens qu'elles a-.iseront pour le com­ 
merce, les douanes et les péages dans leurs états respectifs. 

Aat, IV. 

Les limites de la Flandre demeureront aux termes de-la 
convention de l'année 1664; et, s'il en était qui , par le 
laps de tems , puissent avoir été ou être obscurcies , il sera 
nommé, dans le terme d'un mois après l'échange des ra­ 
tifications, des commissaires depart et d'autre pour les ré­ 
tablir. Il est convenu de plus, qu'il sera fait à l'amiable 
des échanges qui .pourraient être jugés d'une convenance 
réciproque. 

Au. V. 

Les H. P. contractantes s'engagent réciproquement à 
ne pas construire des forts ou élever des batteries à •1a 
portée' du- canon des forteresses de l'une ou de l'autre, et 
à démolir ceux qui pourraient se trouver dans ce cas. 

Aar. VI. 

L. Il. P. feront régler de la manière la plus convenable, 
à la satisfaction de l'empereur, l'écoulement des eaux des 
pays de S. M., en Flandre et du côté de la Meuse, afin 
de prévenir, âutant que possible , les inondations. L. H. 
P. consentent même, qu'à cette fin, il soit fait usage sur un 
pied rai,onqable , du terrain nécessaire sous leur domina­ 
tion. Les écluses qui seront construites à cet· effet sur le 
territoire des états-généraux, resteront sous leur. souve- 
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raineté, et il n'en sera · construit dans aucun endroit de 
leur territoire, qui pourraient nuire à la défense de leurs 
frontières .. Il sera nommé respectivement dans le terme 
d'un mois, après l'échange des ratifications, des commis­ 
saires qui seront chargés de déterminer'les emplacemens 
les plus convenables pour lesdites écluses ; ils conviendront 
ensemble de celles qui devront être soumises à une régie 

-commune. 
Aar. vn. 

L. II. P. reconnaissent le plein droit de souveraineté 
absolue et indépendante de S. M. I. sur toute la partie de 
l'Escaut, depuis Amflrs jusqu'au bout du pays de Saftin­ 
gen, conformément à la Jignejaune S. T ., laquelle retombe 
en T. sur la limite du Brabant , suivant que l'indique la 
carte signée par les ambassadeurs respectifs. Les états­ 
généraux renoncent en conséquence à la perce11tion et levée 
d'aucun péage en, impôt dans cette partie de l'Escaut, à 
quelque titre et sous quelle forme.que cela puisse être, de 
même à y gêner en aucune manière la navigation et le 
commerce des sujets de S. M. I. Le reste du fleuve, depuis 
la ligne démarquée jusqu'à. la mer, dont la souveraineté 
continuera d'appartenir aux états-généraux, sera tenu clos 
de leur côté, ainsi que les canaux du Sas, du Swin, et 
autres bouches de Mey y aboutissana , conformément au 
traité·de Munster. 

Au. VIII. 

L. H. P. évacueront et démoliront les forts de Kruis­ 
Schans et de Frédéric-Henri, et en céderont les terrains 
à S. M. I. 

ART. IX. 

L. H. P. voulant donner 11 S. 1'1. I. une nouvelle 111·cuvt' 
de leur désir de rétablir ln plus parfaite intelligence entre 
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les deUJ: ètata , consentent à fail'e évacuer et à remettre à la 
disposition de S. M. I. les forts de Lillo et de Liefken■•• 
Hoek avec leurs fortifications, dan, l'état où ils se trouvent;­ 
les états-généraux se réservant d'en retenir l'artillerie et le, 
munitions de toute espèce. · 

ÂH, X. 

L'exécution des deux art. ci-dei@us aura lieu six semaines 
après l'échange des ratifications. 

AIT. XI. 

S. M. I. renonce aux prétentions qu'elle avait formées 
sur les ban1 et viliagea de Bladel et Reuasel. 

Au. XII. 
L.H. P. renoncent de leur côté à toute prétention sur le 

village de Postel, bien entendu que les biens de l'abbaye 
de Postel , sécularisés par les états-généraux, ne pourront 
être réclamés. 

ÂIT. XIII. 

ll sera nommé, dans le terme d'un mois après l'échange 
dee ratifications , des commi&1airei pour reconnaitre Je, 
limites du Brabant, et pour convenir de gré à gré des 
échanges qui pourraient être d'une convenance mutuelle. 

Au. XIV. 

S. M. I. renonce à tous les droits et prétentions qu'elle 
a formés, ou qu'elle pourra former en vertu do traité de 
1673, sur la ville de Maestricht, le comté de Vroenhoven, 
les bans de Saint-Servais et le pays d'ootre Me1188, Par­ 
tage de l'État. 
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ÂIT, XV. 
L.H. P. acquitteront, pour l'indemnité des parties sus­ 

dites, à S. M. I. la somme de neuf millions et cinq cent 
raille florins, argent courant de Hollande. 

AIT, XVI. 
-· 

L. H. P. ayant déclaré que leur intention éteit de dé- 
dommager ceux de~ sujets de S. M. I. qui auraient souft'ert 
par .dee inondations, elles s'engagent à acquitter pour cet 
effet à S. M. J •. une somme de cinq cent mille florins même 
CO,lll'S, 

ÂIT. XVII. 

Le paiement des sommes, iitipulée.s par les dem article■
précédens , se fera de la manière suivante : trois moit 
après la ratification du présent traité , le, étata-généraus 
feront payer à la caisse.impériale de Bruxelles, la somme 
de douze cent cinquante mille florins de Hol1ande, six 
mois après pareille somme, et ainsi de six en six moi• j111- 
qn' à l'extinction totale deadites deux sommes, failaut en­ 
semble celle de dix millions de Oorin•, argent courant de 
HoJlande; les paiemens ne pourront être arrêtés ni suspen­ 
dus , pour quelque cause ni pour quelque prétltxte que ce 
puisse être. 

A~T. XVIII •. 
L. H. P. cèdent à S.M. I. le ban d' Aulne, aitoé dans le 

pays de Dahlem et ses dépendan~es, la seigneurie ou chef­ 
ban de Blegny-le-Trembleur avec Saint-André, le ban et 
seigneurie de Teneur, le ban et seigneurie de Bombaye , 
la ville et le château de Dahlem avec ses appartenances et 
dépendances, excepté Oost et Cadi-fer. 
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AaT. XIX. 
En- échange des cessions mentionnées dans l'art. 18 , 

S. M. I. cède à L. H. P. les seigneuries de Vieux-Fauque­ 
mont, Schin-sur-la-Genle, Strucht avec Ietirs appartenances 
et dépendances; la seigneurie de Schaesberg avec ses dé­ 
pendances, l'enclave du Fauquemont autrichien sur la­ 
quelle est situé le couvent de Saint> Gerlach , qui sera 
transfér~ ailleurs sous la domination de S. M. 1., et les 
villages d'Obbicht et Papenhoven avec leurs dépendances, 
situés dans la Gueldre autrichienne. S. ~- renonce au 
surplus à ses prétentions sur la partie du village de Sehim­ 
mert, nommé lei Bies , avec la partie de ce district , qui a 
toujours fourni et qui fournit encore son contingent dans 
les pétitions de L. H. P., y compris les 2-4 bonniers de terre 
environ' réclamés paT ceux du village de Nuth. s .. M.). 
renonce de même à ses prétentions sur les partie11. de 
bruyères et de terres réclamées du côté de Heerlen , par 
ceux d'Ubach, de Brontscn, et de Simpelvèlt, sous la réserve 
néanmoins, que les sujets de S. M. I. auront la communica­ 
tion libre et affranchie de tous droits de péage , barriète1 
et autres quelconques , par fa partie du grand chemin qui 
passe le .long des limites du ban de Kerkenraadt comme 
également les sujets de L.H.· P. conserveront la eommuniea­ 
tion libre et affranchie pour le reste du chemin jusqu'au 
pays de Ter-Ileyde. 

Au. XX •. 

Les.états • généraux s'étant prêtés au désir que S. M. I. 
leur a témoigné, d'avoir les forts de Lillo et de Liefkens• 
hoek, dans l'état où ils se trouvent, S. M. I. voulant leur 
donner une preuve réciproque de son ·amitié, leur cède et 
abandonne tous les droits qu'elle a pu former sur les vil- 
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'lagea dits de Rédemption, excepté Falais, Argenteau -et 
Hermal. L.H. P. se désistent de leur côté de tous droits 
et prétenti9n,s su.-r ces trois villages, et a'engageant à n'y 
lever aucuns impots en deniers de rédemption , de même 
que S. M. I. s'engage réciproquement à n'en lever aticun 
sur les autres villages de rédemption, ainsi que sur les bans 
de St.-Servais, cédés aux états-généraux. 

ART. XXI. 
Il sera libre aux sujets respectifs de. se retirer des pays, 

qui viennent d'être cédés réciproquement, et ceux qui J res­ 
teront jouiront d1,1 Jibre exercice deleurrcligion : Les deux 
puissances pourvoiront respectivement à la compétence et à 
l'entretien des desservans de leurs églises. 

ABT. XXII. 
L.H. P. ·cèdent et abandonnent à S. M. I. tous leurs 

droits sur le village de Berneau, situé au pays de Dahlem, 
et qui étaient restés indivis par le partage du paJII d'Outre­ 
Meuse de l'an 1661. 

ABT. XXIII. 
S. M. I. cède et abandonne en retour à L. H. P. tous les 

droits sur le village d'Elsloe, situé au pays de Fauque­ 
mont, et qui étaient également restés indivis par le même 
.partage. 

Aat, XXIV. 

Il sera nommé dans le terme d'un mois après l'échange 
.des ratifications, des commissaires de part et d'autre, 
pour régler, ,à la satisfaction réciproque d~s hautes parties 
eontraetantes, les limites de leur territoire au pays d'Outre­ 
Meuse et convenir de gré à gré d'autres échanges encore, 
qui pourraient y être d'une eonvenanoe mutuelle. 
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Aar. XX.V. 

Il est convenu entre les hautes· parties contractantea, 
que les prétentions pécuniaires de souverain à souverain , 
sont compensées et abolies , et, quant à celles que les 
particuliers auront à réclamer , il sera nommé des commis­ 
saires polr le examiner. 

Aar, XXVI. 

Un mois après l'échange des ratifications, il sera nommé 
des commissaires de part et d'autre pour examiner et dé­ 
terminer le juste contingent que les états-généraux devront 
désormais acquitter dans le paiement des rentes aft'ectées 
sur les nnciennes aides du Brabant : lesdits commissaires 
acheveront leur travail dans le terme d'une année , et en 
attendant les choses resteront sur l'ancien pied. 

Aar. XXVII. 

Les deux hautes parties contractantes renoncent respee­ 
tivement, sans aucune réserve, à toutes les prétentions 
qu'elles pourraient encore avoir l'une à la charge de 
I'autre, de quelque nature qu'elles puissent être. 

Au. XXVIII • • 
S. M. le roi Trèé-Chrétien, ayant contribué à la réussite 

de l'arrangement convenu entre les hautes parties contno­ 
tantetl par son intervention amicale et aa médiation efficaoe 
et équitable , 1adite majesté est requise par · les haulel 
parties contractantes de ae charger aussi de la ganntie du 
présent traité. 
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Aar. XXIX. 
Le présent traité sera ratifié par S. M. I. et par L. HP. 

les seigneurs états-généraux , et les lettres de ratification 
seront échangées dans le terme lie six semaines à compter 
de ce jour , ou plus tôt , si faire se peut. 
En foi de quoi nous , ambassadeurs et plénipotentiaires , 

avons signé les présentes et y avons fait apposer le cachet 
de noa armes. 

Fait~ Fontainebleau , le 8 no,embre 1785, 

(Signé) (L. S.) Le comte Da M1acv-Aaoatm1A1J. 
( L. S. ) L!STEVH8" VA.If BIUl!fROODJ!, 
(L. S.) Bu11ta111. 

Nous plénipotentiaire de S. M. le roi Très-Chrétien, 
ayant servi de médiateur à l'ouvrage· de la pacificatio11 , 
déclarons que le traité de paix oi-dessui, avec la convention 
y annexée de même qu'avec toutes les clauses, conditions et 
stipulations qui r sont contenues, a été conclu par Ja mé­ 
diation et sous la garantie de S. M. l'rès•Ch~tieone. En 
foi de quoi nous avons signé la présente déclaration de 
notre main, et y avona fait apposer le cachet de nos armes. 

(S,9nd) ( L. S.) Guv1aa lia Vncu1m. 
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ARTICLE 9 DU TRAITÉ. 

1U'l'IGATIOII DU Rl'l'Œ.118 ET PLl!ll\'1!8. 

Aar. 108 - 117 de l'aete général du con9"• de Yienne. 

Aar. 108. 

Les puissances , dont les états sont séparés ou traversh 
par une n1ême rivière navi_gable, s'engagent à régler d'un 
commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de 
cettJ rivière. Elles nommeront à cet effet des commissaires 
qui se réunjront au plus tard six mois après la fin du con­ 
grès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les prin­ 
cipes établis dans les articles suivans. 

ÂBT, 109, 

La navigation dans tout le cours dès rivières indiquéee 
dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient 
navigable jusqu'à son embouchure, sera. entièrement libre, 
et ne pourra , sous le rapport du commerce, être interdite 
à personne; bien entendu que l'on se conformera aux ré­ 
glernens relatifs à la police de cette navigation, lesquels 
seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et auui 
favorables que possible au commerce de toutes les nations. 

ABT, 110. 

Le système qui sera établi, tant pour la perception dee 
droits que pour le maintien de la police, sera, autant que 
faire se pourra, le même pour tout le cours de Je rivière, 
et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particu­ 
lières ne s'y opposent, - sur ceux de ses embranchemens et 
confluens qui dans leurs cours navigables séparent outra­ 
versent différens états. · 
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Les droits. sur la navigation seront fixés d'une manière 
uniforme, invariable , et asses indépendante de la qualité 
différente des marchandises, pour ne pas rendre néœssaire 
un examen détaillé de la cargaison autr~ment que pour 
cause de fraude et de coot/aveotion. La quotité de oes 
droits, qui en aucun cas ne-pourront excéder ceux emtans 
actuellement, sera déterminée d'après les cireonstances 
locales, qui ne permettent guères d'établir une règles géné­ 
raie à cet égard. On partira néanmoins , en dressant le 
tarif, du point de vue d'encourager le commerce, en faci­ 
litant la navigation, tlt l'octroi établi &W' le Rhin poqrra 
servir d'une norme approximative. 

Le tarif une fois réglé , il ne pourra plus être augmenté 
que par un arrangement commun des états riverains , ni 
la navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux 
fixés dans le réglement. 

ART, us. 
Les bureaux de perception , dont on réduira autant que 

possible le nombre , seront fixés par le réglement, et il ne 
pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un com­ 
mun accord , à moins qu'un des états riverains ne voulût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclu­ 
tiTement. 

Aat, 113. 

Chaque état riverain se chargera de l'entretien des che­ 
mins de halage qui passent· par son ·territoire, et des tra­ 
vaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la 
rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navi. •. 
gati.on. 

9 
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Le réglement futur fixera ln manière dont les états rive­ 
rains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas 
où les deux rives appartiennent à diff'érens gouvememene. 

Aar. JU. 
. . 

On n'établirn nulle part des droits d'étape, 4'échelle 011 

de relâche forcée. Quant à ceux qoi existent déjà, ils ne 
seront conservés qu'en tant que les états riverains, sana 
nvoir égard à l'intérêt, Ioeal de l'endroit ou du 1,ays oû iJa 
sont établis , les trouveraient nécessaires ou utiles à la navi­ 
gntion et nu commerce en général. 

Aar. lUS. 

Les douanes des états riverains n'auront rien de commun 
avec les droits de navigation. On empêchera, par des dispo­ 
sitions réglémentaires, que l'exercice des fonctions des 
douaniers ne mette -pas d'entraves à la navigation, maie on 
surveillera, par one police exacte sur la rive, toute tentative 
des habitans de faire la contrebande à l'aide des bateliers. 

ABT, 118. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles préeédens , sera 
déterminé par un réglement commun, qui renfermera 
également tout ce qui aurait· besoin d'être fixé ultérieure­ 
ment. Le réglement une fois arrêté, ne pourra être changé 
que du consentement de tous les états .riverains, et ils au­ 
ront soin de pourvoir à son exécution d'une manière con­ 
venable et adaptée aux circonatances et aux localités. 

ABT. 117. 

Les réglemens particuliers relatifs à la navigation du 
Rhin, du Neckar, du Mein, de la MoseJle. de la Meuse et 
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de l'Escaut, tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, 
auront la même force et valeur que s'ils y avaient été tex­ 
tuellement insérés. ( Y. ci-aprè«, 1'4!1" 134 et 149.) 

ANNEXES DU TRAITÉ DE VIENNE. 

Article, concernant la na1J19ation Je, ri1Jière1, gui, danll leur, 
cour, na'Digahle, , séparent ou lrar,er1ent d{f/ëren, É lat, •. 

AaTICLB PH■IH, 

Les puiasances dont les États sont séparés ou traversés 
par une même rivière navigable, s'engagent à régler d'un 
commun accord tout cc qui a rapport à sa navigation. Elles 
nommeront à cet effet des commissaires qui se réuniront, 
au plus tard, six mois après la fin du congrès, et qui 
prendront pour bases de leurs travaux les principes sui­ 
vans. 

ABT, II. 
La navigation dans tout le cours des rivières indiquées 

dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient 
navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, 
et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite 
à personne , en se conformant toutefois aux réglemens qui 
seront arrêtés pour sa police , d'une manière uniforme pour 
tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes 
les nations. 

• Ce rt!glement contient la rédaction primitive des art. 108-n7 de 
l'acte général du congrès de Vienne; ces articles sont à la fois 
insérés dans l'acte général et :mnexés à cet acte; comme ils sont 
habituellement cités dans l'une et l'autre forme, il R été nicessairc 
de reproduire ici les deux rédactions. 
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Au. Ill. 
Le système qui sera établi, tant pour la perception des 

droits que pou1· le maintien de la police, sera, autrmt que 
l'aire se pourra , le même pour tout le cours de la rivière, et 
s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulière, 
ne s'y opposent , sur ceux de ses embranchemena et con­ 
fluens qui, dans leur cours navigable, séparent ou tra­ 
versent dift'érens États. 

ART. IV • 
Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière 

uniforme, invariable, et assez indépendante de la qualité 
différente des marchandises, pour ne pas rendre néeessalre 
un examen _détaillé de la eargaisen , autrement que polir 
cause de fraude et de contravention. La quotité de cee 
droits , qui en aucun eas.ae poqrront excéder ceux exiataru 
actuellement , sera déterminée d'après les circonstances 
locales, qui ne permettent guères d'établir une règle géné­ 
rale à cet égard. On partira néanmoins , en dressant Je 
tarif, du point de vué d'encourager le commerce , en Caci• 
litant la navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra 
servir d'une norme approximative. 

Le tarif une fois Téglé, il ne pour.ra plus être augmenté 
que par un arra.ngement commun des États riverains, ni 
la navigation grevée d'autres droits quelconques, outre 
ceux fixés dans le réglement. 

. Au. V. 
Les bureaux de perception, dont on réduira autant que 

possible le nombre , seront fixés par le réglement, et il ne 
pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un com­ 
mun accord, à moins qu'on des États riverains ne -v:oulût 
dimir,uer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclUBi• 
vement. 
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ART. VI. 
· Chaque État riverain se chargera de l'entretien des ehe­ 

mins de halage qui passent par son territoire , et des tra­ 
vaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la 
rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navi­ 
gation. 
Le réglement futur fixera la manière dont les É~f.8 rive­ 

rains devront concourir à ces derniers travaux , dans le cas 
où les deux rives appartiennent à diffét·e11s gouv,'.lmemens. 

.ÀBT. VII. 
On n'établira nulle part des droits d'êtape11, d'échelle, ou 

de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, ils ne 
seront conservés qu'en tant que les États riverains, sans 
avoir égard _à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où i!N 
sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la na­ 
l'igation et au commerce en général. 

An. Vlll . 
Les douanes des États riverains n'auron! rien de commun 

avec les droits de navigation. On empêchera par. des dis­ 
positions réglémentaires que l'exercice des fonctions des 
douaniers ne mette d'entraves à la navigation; mais on 
surveillera par une police exacte sur la rive, toute tentative 
des habitans de faire la contrebande à l'aide des bateliers. 

Au. IX. 
Tout ce qui est indiqué dans les articles précédons sera 

détenniné par un_ règlement commun qui renfermera éga­ 
lement tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement. 
Le réglement, une fois arrêté, ne pourra être changé que 
du consentement de tous les États riverains, et ils auront 
soin de pourvoir d'une manière convenable, et adaptée aux 
circonstances et aux localités, à son exécution. 

DALllEI\G. CLA!'ICUTY. HUKIIOLDT. W1SSllfJIIG. 
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Article11 concernant la naui!jlltion du Rhin. 

AIITICLE PBl■TSB. 

La navigation dans tout le cours du Rhin du point où il 
devient navigable jusqu'à la mer, soit en descendant soit 
en remontant, sera entièrement libre et ne pourra, sous le 
rapport du commerce, être interdite â personne, en se con­ 
formant toutefois aux réglemens 'qui seront arrêtés pour sa 
police d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable 
que possible au commerce de toutes les nations. 

ABT. Il. 

Le système qui sera établi tant pour la pert:eption det 
droits que pour le maintien de la police sera le même pour 
tout le cours de la rivière, et s'étendra , autant que faire se 
pourra , aussi sur ceux de ses embranchemens et confluens 
qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent 
dift'érens états. 

Aar. III. 

Le tarif des droits à percevoir sur les marchandises 
transportées pnr le Rhin, sera réglé de manière, que la 
totalité du droit à payer entre Strasbourg et la frontière.du 
royaume des Pays-Bas, soit en remontant de deux francs, 
et en descendant d'un fr. et 33centimes par quintal; et que 
ce inême tarif pourra être étendu ( en augmentant par là 
dans la même proportion la totalité du droit) aux distances 
entre Strasbourg et Bâle, et entre la frontière du royaume 
des Pays-Bas et les embouchures de la rivière.- 
Le droit de reconnaissance restera tel qu'il est réglé par 

l'art. 94 de la convention sut' l'octroi de navigation du Rhin, 
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conclu ,'t Paris, le t 5 août 1804, sauf à déterminer autre­ 
ment l'échelle des droits, de manière que les bateaux de 
deux mille cinq cents à cinq mille quintaux y soient compris 
également. Mais cc droit pourra aussi être étendu dans la 
même proportion aux distances ci-dessus mentionnées. 

Les modérations du tarif général qui établit le masimun 
des droits, fixés par les art. 10!-JO!î de ln convention 
du lo août 1804, continueront d'avoir lieu; mais la com­ 
mission qui sera chargée de la confection des nouveaux 
réglemens examinera , si leur distribution eu différentes 
classes ne nécessitera pa!! des changemens encore plus favo­ 
rables, tant à la navigation et au commerce, qu'à l'agri­ 
culture et aux besoins des habitans des états riverains. 

Au. IV. 

Le tarif ainsi fixé ue pourra être augmenté que d'un 
commun accord, et les gouverncmens riverains du Rhin , 
en partant du principe que leur vériable intérêt consiste a 
vivifier le commerce de leurs états, et que les droits de la 
naviffation sont principalement destinés ô. couvrir les frais 
de son entretien, prennent l'Cnffaffemcnt formel de ne se 
porter-à une telle angmentation que sur les motifs les plus 
justes et les pins urgens, ni de grever la navigation d'aucnn 
autre droit quelconque outre ceux: fixés par les réglemeus 
actuels, sous quelque dénomination ou prétexte que cela 
puisse être. · 

Aar. V. 

Il n'y aura que douze bureaux de perception sur toute 
l'étendue du Rhiu entre Strasbourg et la frontière du 
royaume des Pays-Bas et ceux qu'il conviendra d'établir 
entre Strasbourg et Bâle , et dans les Pays-Ilae , seront fixés 
d'après les mêmes principes et daus des distances propor- 
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tionnelles. Les bureaux seront placés d'après le, èooYe­ 
nances de la navigation , et leur nombre ne pourra être 
augmenté, ni leur place changée que d'un commun accord, 
Il sera néanmoins libre à tout état riverain de diminuer le 
nombre de ceux que l'arrangement actuel lui aHigne 
exclusivement. 

ART, VI. 

La perception des droits se fera dans chaque éiat riverain 
pour son compte et par ses employés, en distribua~t la 
totalité dea droits d'une manière égale sur l'étendue des 
possessions respectives des différens états sur la rive. Les 
employés des bureaux prêteront serment d'obse"er stric­ 
tement le réglement qui sera arrêté définitivement ; si un 
même bureau s'étend sur deux ou plusieurs états riveraios, 
ils répartiront entre eux la recette d'après l'étendue de 
leurs possessions respectives sur la rive , et cette même 
disposition sera aussi appliqnée au cas où les deux rives 
opposées appartiennent à deux différens états. Tout ce qui 
a rapport à l'organisation des bureaux , on mode de perce­ 
voir et de constater le paiement des droits , sera fixé d'une 
manière uniforme par le réglement définitif, et ne pourra 
plus être changé que d'un commun accord. 

ART. VII. 

Chaque état riverain se charge de l'entretien des chemins 
de halage qui passent par son territoire, et des travan: 
nécessairea pour la même étendue, dans le lit de la ri, ~ère, 
pour no faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

An. VIII. 
Il sera établi auprès de chaque bureau de perception une 

autorité judiciaire pour examiner et décider, d'après le ré- 
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glement , en première inatance, toutes les affaires conten­ 
tienses qui regardent les objets fixés par ce réglement. Ces 
autorités judiciaires seront entretenues aux frais de l'état 
riverain dans lequel elles se trouvent', et prononceront 
leurs sentences au nom de leurs souverains; maie les indi­ 
'ridus qui les composent prêteront sermentd'observerstric­ 
tement le réglement, et les juges ne pourront perdre leurs 
places que par un procès intenté dans toutes les formes , et 
par une condamnation portée contre eux. Leur procédure 
sera fixée par le réglement, et devra être uniforme pour 
tout le cours du Rhin, et aussi sommaire que possible. 
Là où un bureau de perception appartiendra à plus d'un 

état , les individus chargés de ces fonctions judiciaires se­ 
ront nommés par le souverain dans le territoire duquel se 
trouve le bureau en question , et les sentences prononcées 
en son nom ; mais les frais seront fournis par tous -eeux à 
qui la recette du bureau est commune, et dans la propor­ 
tion de la part qui leur en revient. 

Aar. IX. 
Les parties qui voudront se pourvoir en appel contre les 

sentences prou,oncées par les autorités judiciaires spécifiées 
à l'article précédent, 'auront le choix de s'adresser pour cet 
eft'et à la commission centrale dont il sera parlé ci-dessous , 
ou au tribunal supérieur du paya dans leqûel se trouve 
celui de première instance auprès duquel elles auront 
plaidé. Chaque état riverain s'engage à établir un pareil 
tribunal de ~conde instance, ou d'assigner un de ceux qui 
existent déjà pour la décision des causes de cette nature. 
Ces tribunaux prêteront également sermént d'observer le 
réglement de navigation; leur organisation et leur proeé­ 
dure fera partie du réglement, et ils ne pourron! point 
siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin, Le 
réglement renfermera des dispositions précises à cetégard. 
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Leurs sentences seront définitives et ne permettront point 
d'autre recours. 

Aar. X. 
Afin d'établir un contrôle exact sur l'observation du ré­ 

glemcnt commun, et pour former une autorité qui puine 
servir d'on moyen de communication entre les états rive­ 
rains inir tout ce_ qui regarde la navigation , il sera créé 
une commission centrale. 

Aat. XI. 

Chaque état riveraœ nommera un commissaire pour la 
former, et elle se réunira régulièrement le l'" novembre 
de chaque année à Mayence. Elle jugera par les circon­ 
stances et les affaires sur lesquelles elle aura à statuer, si, 
outre cette session , il sera nécessaire qu'elle en tienne une 
seconde au priotem_ps. 

Le président qui, sans autre prérogative , sera chargé de 
la direction ~énér11le des travaux de la commission, sen 
désigné par le sort, et renouvelé tous les mois; dans le cas 
qu'une session se prolongeât, un autre membre de la com­ 
mission , sur le choix duquel les membres conviendront, 
tiendra le procès-verbal. 

Aar. XU. 

Afin qu'il existe une autorité permanente qui puisse 
aussi pendant l'absence de la commission. centrale veiller 
nu maintien du réglcment, et à laquelle le commerce et les 
bateliers puisséntreconrlr en tout temps, il sera nommé un 
inspecteur en chef et trois sous-inspeeteues. 
L'inspecteur en chef résidera également à Mayence, lea 

sous-inspecteurs seront destinés pour le haut, moyen et 
bas Rhin. 
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ART. xm. 
L'inspecteur en chef sera nommé par la commission 

centrale à la pluralité des voix, mais de la manière, sui­ 
vante : on fixera un nombre idéal de voix , et le commis­ 
saire prussien en exercera un tiers , 1~ commissaire fran­ 
çais un sixième, le commissaire des Pays-Bas un sixième, 
et celui des autres princes allemands, outre la Prusse, 
un tiers. 

La distribution des voix de ces princes sera réglée dès 
qu'il aura été disposé définitivement de la rive entière du 
Rhin; mais elle sera faite également d'après l'étendue des 
possessions respeetives sur la rive. 

Les trois sous-inspecteurs seront nommés l'un par la 
Prusse, le se~ond alternativement par la Franco et les 
Pays-Bas, et le troisième par les autres princes allemands 
co-possesseurs de la rive, qui conviendront sur le mode 
de concourir à cette nomination. 

AIIT. XlV. . 
Les places , tant de l'inspecteur en chef que des sous- 

inspecteurs , seront à vie. 
Si la commission croyait devoir éloigner un de ses em­ 

ployés, pour cause de mécontentement de ses services, elle 
pourra mettre en délibération , s'il devra simplement 
être remplacé. par un autre, ou traduit en jugement. 

Dana le premier cas , applicable également aux retraites 
pour cause d'infirmités, l'employé jouira d'une pension de 
retraite, laquelle sera de la moitié du traitement, s'il n'a 
pas eu dix années de service , et des deux tiers, & 'il a servi 
dix années ou au-delà. Cette pension sera payée de la même 
manière que le traitement lui-même. Dans le second cas, 
la commission décidera , en délibérant de la manière pres­ 
crite par l'art. 17, quels seront les tribunaux qui les juge- 



140 IIOTU, 

ront en première et seconde instance ; l'employé obtiendra 
sa pension de retraite, s'il est acquitté entièrement, et il sera 
statué sur lui , selon ln sentence prononcée , dans le caa 
contraire. Aussi souvent que la commission mettra aux 
voix l'éloignement d'un des inspecteurs, elle votera de la 
manière indiquée à l'art. 13; mais l'employé ne pourra 
perdre sa place que lorsqu'il aura les deux tiers du nombre 
des voix idéal contre lui. 

An. XV. 

L'inspecteur en chef, assisté des sous-inspecteurs, est 
destiné à veiller à l'exécution du réglement, et à mettre de 
l'ensemble dans tout ce qui regarde la police de la naviga­ 
tion. Il aura en conséquence le droit et le devoir d'a­ 
dresser à cet égard des ordres aux bureaux de perception, 
et de se mettre en rapport avec les autres autorités locales 
des états riverains. Les employés des bureaux et les auto­ 
rités locales devront lui prêter obéissance et assistance ~lans 
tout ce qui regarde l'exécution du réglement et ne pourront 
surseoir à l'exécution de ses instructions que lorsqu'il dé­ 
passerait les limites de ses fonctions. Dans ce cas , elles en 
feront incessamment rapport à leurs supérieurs. 

L'inspecteur en chef devra en outre préparer tous Jes 
matériaux qui pourront éclairer la commission centrale sur 
l'état et les besoins de ln navigation, et lui faire lei. propo­ 
sitions convenables sur les mesures qu'il serait bon de 
prendre. Dans les cas urgens, il pourra et devra entretenir 
à cet égard ane correspondance avec ses membres, aU88i 
dans le temps qu'elle ne sera pas réupie. 

Au. XVI. 

La commission centrale se fera rendre compte par lea 
inspecteurs de leur administration, les assistera dans leurs 
fonctions, et surveillera la manière dont ils s'en acquittent. 
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Elle s'occupera en même temps de tout ee qui pouJ'l"a 
tendre au bien général de la navigation et du commerce, 
et publiera à la fin de chaque année un rapport détaillé sur 
l'état de la navigation du Rhin, son mouvement annuel, 
ses progrès , les changemens qui pourraient y avoir lieu , 
et tout ce qui intéresse le commerce intérieur et étranger. 

Au. XVII. 

La commisaioa centrale prendra .ses décisiona à la plu­ 
ralité absolue des voix , qui seront émise11 dans une parfaite 
égalité. Mais ses membres devant être regardés comme des 
agens des états riverains chargés de se concerter sur les 
intérêts communs , ses décisions ne seront obligatoires 
pou_r les états riverains, que lorsqu'ils y auront consenti par 
leur commissaire. 

Au. XVIII. 
Le traitement de l'inspecteur en chef et des sous-inspec­ 

teurs , mais non pas celui des commissaires qui pourront 
êtré de simples agens temporaires , sera fixé par le régle­ 
ment'. ·n sera à la charge de tous les ·états riverains , qui y 
contribueront dans la proportion de la part qu'ils prennent 
à leur nomination. 

Le réglement contiendra tout ce qui appartient à l'orga­ 
nisation ultérieure de la commission centrale at de l'admi­ 
nistration permanente, et fixera d'une manière prêciae et 
détaillée toutes ses fonctions et ses attributions. 

AaT. XIX: 
Les droits d'étape ayant été supl)riméa par l'article 8 de 

la. convention du lo août 1804 , la même 1uppresswn est 
étendue actuellement aux droits que les villes de Mayence 
et de Cologne exercent sous le nom de droits de relâche , 
d'échelle , ou · de rompre charge ( unuc"/Jag), de façon 
qu'il sera libre de naviguer sur tous le cours du Rhin, 



142 !IOTU, 

du point où il devient navigable jusqu'à son embouchure 
dans la mer, soit en remontant soit en descendant , sans 
qu'on soit obligé de rompre charge et de verser le charge­ 
ment dans d'autres embarcations, dans quelque port, ville 
ou endroit que cela pui11e être. 

AIT, XX. 

Il sera établi toutefois une police réglementaire pour 
obvier aux fantes qui pourraient avoir lieu dans le1 
endroits d'embarcation, de déchargement, ou de versement 
de cbargemens ; et les taxes de guerre, de quai et de 
magasinage , là où ces étal;lissemens existent ou seront 
nouvellement établis , seront fixées par le réglentent d'une 
mariière uniforme, et sans pouvoir être augmentées ensuite 
autrement que d'un commun accord. 

Au. XXI. 
Aucune association , moins encore un individu quali6é 

batelier ( là où il n'existerait point d'assocîation), d'un dee 
états riverains , ne pourra exercer un droit exclusif de 
navigation sur cette rivière ou sur une de ses parties. Il 
sera libre aux sujets de chacun de ces états de rester mem­ 
bres d'une association d'un autre de ces états. 

Au.XXII. 
Les douanes des états riverains n'ayant rien de commun 

avec les· droits de Ja navigation , elles resteront séparées de 
la percêption de ces derniers. Le réglement défiuitif ren­ 
fermera les dispositions propres à empêcher que la sur­ 
veillanee des douanes ne mette pas d'entraves à la navi­ 
gation. 

Aar. XXIII. 
Les bateaux et naceJles de l'octroi porteront le pavillon 
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de celui des états riverains auquel ils appartiennent ; mais 
pour les désigner comme destinés au service de l'octroi, il 
y sera ajouté le mot Rhenua. 

Au. XXIV. 

Les droits de la navigation du Rhin ne pourront jamais 
être affermés , soit en masse, soit particulièrement. 

Au. XXV. 
. . 

Aucune demande en exemption ou modération de droits 
ne sera admise , ni par les préposés des bureaux , ni même 
~ •. la commission centrale, quelles que soient la nature, 
l'origine et la destination des embarcations , des effets, ou 
des marchandises , et à quelques personnes , corps, villes 
ou états que les uns ou les autres appartiennent , comme 
anÙi pour quelque service et par quelqu'ordre que le trans­ 
port s'en effectue. 

Au. XXVI. 

S'il arrivait ( ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre vint 
à avoir lieu entre quelques-uns des états situés sur le Rhin, 
la perception du droit d'octroi continuera à se faire libre­ 
ment, sans qu'il y soit apporté d'obstacle de partetd'autre. 

Les embarcations et personnes employées au si,rvice de 
l'octroi, jouiront de tous les priviléges de la neutralité. Il 
sera accordé des sauve-gardes pour les bureaux et les 
caiuea de l'octroi. 

Au. XXVII. 

La commission actuelle ayant dû se borner à poser les 
principes les plus généraux, sans entrer dans tous les dé­ 
tails qu'il sera indispensable de régler , tontes les disposi­ 
tions particulières , et nommément celles qui regardent le 



144 

tarif des droits, tant celui qui est adopté pour toutea lea 
marchandises en général, que celui pour les marchandi868 
qui, d'après une certaine classification, paient des droits 
moins forts , la distribution des bureaux: de peeceptien, 
leur .organisation et le mode de pereevoir; l'organis1ttion 
des autorités judiciaires de première et seconde instance, 
et leur procédure; l'entretien des chemins de halage et lei 
travaux au lit de la rivière.; les manifestes , le jaugeage et 
la désignation des bateaux et des trains de bois , les poids, 
mesures et monnaies qui seront adoptés et leur réduction 
et évaluation; la police pour les ports d'embarcation, de 
décharge et de versement de chargemens ; les associations 
des bateliers ; les conditions requises pour être batelier; 
la grande Ft la petite navigation , ( si une pareille distinc­ 
tion , qui ne peut plus exister d,!ms le sens que lui donne 
la convention de 1804, devait être maintenue sous d'auJrea 
rapports et par d'autres raisons); la fixation du prix du Crêt; 
les contraventions; la séparation des bureaux pour la navi­ 
gation des douanes, etc.,etc., seront réservés au réglement 
définitif qui sera dressé ainai qu'il va être exposé ci-après. 

ABT. XXVIII. 

Les dispositions des §§. 9 , 14 , 17 , 19 et 20 du reeèa 
principal de la députation extraordinaire de l'empire du 
2lS février 1803 , concernant les rentes perpétuelles direc­ 
tement assignées sur le produit de l'octroi de la navigation 
du Rhin sont maintenues. En conséquence de ce principe, 

1° Les gouvernemens allemands co-pouesseors de ]a 
rive du Rhin, se chargent du paiement des susdites rentee, 
en se réservant néanmuins la faculté de racheter ces rentes 
d'après la teneur du§. 30 du recès, ou-au denier quarante, 
ou moyennant tout autre arrangement dont les parties in­ 
téressées conviendront de gré à gré. 
2° Sont exceptés du principe général du paiement dea 
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rentes énoncées à l'alinéa précédent, les cas où le droit de 
réclamer ces rentes souffrirait des objection·s particulières 
et légales. 
. Ces cas seront e:r.amin~i et décidés ainsi qu'il sera dit 
dans l'alinéa suivant. 
3° L'application du principe énoncé à l'alinéa 1•• aux 

différentes réclamations , et le jugement sur les exceptions 
mentionnées à l'alinéa i , sera confié à une commission 
composée de cinq personn~s que la cour de Vienne sera 
invitée par les gouvernemens allemands, eo-poeseseeure 
de la rive , à désigner, en choisissant autant que possible • 
les individus qui ont été membres du conseil Aulique de 
l'empire, et qui se trouvent encore ici. Cette commiSBion 
décidera de cette affaire en toute justice, et avec la plus 
grande équité, et les gouvernemens débiteurs des rentes , 
promettent de s'en tenir à cette décision sans autre re­ 
cours ni objection quelconque. 

-4° La susdite commission examinera le droit de deman­ 
der les arrérages des rentes, et décidera tant du principe si 
les possesseurs actuels de la rive du Rhin sont obligés de 
payer ces arrérages, que de l'application de ce principe , 
s'il est reconnu par la commission , aux différentes récla­ 
mations d'arrérages en particulier. Elle terminera son tra­ 
vail dans le terme de trois mois à dater du jour de sa con­ 
vocation. 

IS0 Si la commision décide que les arréragea devront être 
payés', et en fixe la quotité, la commission centrale déter­ 
minera le mode du paiement , de sorte que les gouverne­ 
mens débiteurs auront Je choix, ou ·de les acquitter dans 
dix années consécutives 'par dixième chaque année, ou de 
les transformer d'après l'analogie du § XXX du recès an 
denier quarante, en rentes additionnelles à celles que les 
maisons, à qui ils appartiennent , poasèdeot à présent. 

La commission centrale déterminera également si, et 
10 



146 

en quelle proportion , la France devra. contribuer au paie­ 
ment dèsditsarrérages •.. 

· 6° Tous les paiemens dont il est qu~stion dans le pré­ 
sent article, s'effectueront par semestre. 
La commission centrale fixera le mode de ces paiem·eos 

en àdoptant , autant que possible , celui qui sera le plm 
favorable à ceux qui jouissent de ces rentes, et les gouver­ 
nemens débitears y contribueront dans la proportion de la 
part qu'ils ont à la recette de l'octroi. Catte proportion sera 
fixée une fois pour toutes par la commission centrale à sa 
première réunion , sur la base du produit de -l'année eom­ 
mune de11 dift'érens bureaux Je perception qui ont exislé 
dans le courant des six premières années que 'la convention 
de 180-1 a été mise en activité. 

AaT. XXJX. 

Les dispositions renfermées dans les articles LXIU­ 
LXXVIII de la convention du IIS août 1804 concernant le 
fonds destiné à l'acquit des pensions de retraite , et aux 
secours accordés aux veuves et enfans des employés , le 
montant des vacances , le droit de retraite , le montantdet 
pensiona, et les secours à accorder aux veuves et orphelins 
étant intimement liés à la perception des droits en com•. 
mun, cessent désormais , et le soin d'accorder des pen­ 
sions de retraite aux employés de l'octroi, et de secoun à 
leurs veuves et orphelins , est abandonné à chaque état 
riverain en particulier. 

La commission centrale s'occupera nonobstant, immédia­ 
tement après sa première réunion, à s'arranger avee 11 
France sur la restitution du fonds, formé en vertu de 
l'art. LXXIII de la convention, par la retenue de 4 p 0/0 sur 
les traitemens, qui a été versé dans la caisse d'amortisse­ 
ment, et le gouvernement français s'engage à cette reati- 



IIOTES, . 
tution dès que le montant de ce fonds aura été liquidé par 
la commission centrale. ' 

.Cette restitution faite, la commission examinera quelles 
pensions et secours sont encore à distribuer de ce fonds, 
et les assignera selon les principes de Ia.eenvention de 1804. 

Les individus qui ont été employés auprès de l'octroi, à 
qui on ne pourrait point proposer dans le n.ouvel ordre des 
choses des places convenables, ou qui allégueraient des 
raison.$ pour ne pas les accepter qui s!)raient jugées vala­ 
bles par la commission centrale , seront pensionnés et 
traités d'après les principes de l'art. LIX du recès de l'em- 
pire de 1803. _ 

ABT. XXX. 
Les pensions des anciens employés aux péages supprimés 

par J'art. XXXIX du recès de 1803, seront payées pRr les 
gouvernemens allemands co-possesseurs de la rive. 

Celles qui auraient été légalement accordées depuis 
l'époque où l'octroi de la navigation a été mis en activité, 
seront également payées; mais la commission centrale exa­ 
minera et décidera , en quelle proportion les gouverne­ 
mens co-possesseurs de la rive, à I'exeeption toujours dn 
royaume des Pays-Bas , devront y contribuer. 
Elle liquidera le montant de toutes ces pensions , et 

arrêtera définitivement l'état qui servira de norme au 
paiement. 
Le paiement, tant de ces pensions que de celles men­ 

tionnées dans l'art. XXIX , se fera de 1a manière que cela 
est arrêté d'après l'alinéa 6 .de l'art. XXVIII , pour le 
paiement des rentes. 

ART. XXXI. 

Dès que les principes generaux sur la navigation du 
Rhin seront fixés au congrès, les états riverains nomme­ 
ront les individus qui formeront la commission 'centrale , et 
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cette commission se réunira an plus tard le 1• juin de cette 
année à Mayence. A cette même époque l'administration 
provisoire actuelle remettra la direction dont elle · a été 
chargée à la commission centr!lle et aux autorités rive, 
raines. 

La perception partieJle des droits sera substituée à la per­ 
ception commune , et l'on fera émaner au nom de tous lea 
états riverains une instruction intérimistique, par laquelle 
on ordonnera de suivre, jusqu'à ln confection et sanction 
définitive du nouveau réglement, la convention du 15 août 
1804 , en indiquant toutefois succinctement lesquels de cee 
articles se trouvent déjà supprimés par les dispositiom 
actuelles , et quelles autres dispositions il faut dès à pré­ 
aent y aubatituer. 

ART, XXXII. 
Dès que la commission centrale aera réunie, elle s'occu­ 

pera : · 1 ° à dreaser le réglement pour la navigation du 
Rhin. Il suffit d'observer ici que les présens articlea lai 
serviront d'instruction , et que les objets que le réglemeat 
devra embrasser sont indiqués tant dans le travail actuel 
que dans la convention du US août 1804, et qu'elle devra 
prendre à tâche de conserver tout ce que cette convention 
renferme de bon et d'utile. 

Lorsque le réglement sera terminé, il sera soumis à la 
sanction des gouvernemens riverains, et ce n'est que lorsque 
cette sanction aura été donnée, que le nouvel ordre de 
choses pourra commencer, et que la commission centrale 
pourra entrer dans ses fonctions ordinaires. 
!0 A remplacer l'administration centrale actuelle Jà oà 

cela sera nécessaire jusqu'à la publication du nouveau 
réglement, 

DALBIIG, CU1'CAIT't'. WIIDE. TVRl'.BIIK, BEIICllBII •• 

Dz Musc&ALL. S,u1', HuuotDT. W1sSB11B1111. 
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4rliclea eonc,rnant la navigation du. Neckar, du M,in, 
dtJ la Merue et d, l' Eacaut. 

ABTICLI PBl■IEI, 

La liberté de la navigation, telle qu'elle a été déterminée 
pour le Rhin; est étendue au Neckar, au Mein, à la l\loselle, 
à la Meuse et à l'Escaut du point où chacone de ces rivières 
devient navigable jusqu'à leur embouchure. 

Au. II. 

Les dtoits d'étape ou de relâche forcée sur le Neckar et 
aur le Mein seront et demeureront abolis , et il sera libre 
à tout batelier qualifié, de naviguer sur la totalité de ces 
rivières de la même manière que cette liberté a été établie 
par l'article 19 sur le Rhin. 

ABT, III. 

Les péages établis sur le Necker et le Mein ne seront 
point augmentés, le gouvernement co-poHesseur de la rive 
promettant au contraire de les diminuer, dans le cas qu'ils 
excéderaient actuellement les tarifs en usage en 180!, jus­ 
qu'aux taux des tarifs. Ils s'engagent également à ne point 
grever la navigation par de nouvelles impositions quel­ 
conques , et se réuniront, aussitôt que possible , pour con­ 
venir d'un tarif aussi analogue à celui de l'octroi sur le 
Rhin que les circonstances le permettront. 

Aat. IV. 

Sur la Moselle et la Meuse les droits qui y sont perçus 
actuellement , en vertu de décrets du gouvernement fran­ 
çais du 12 novembre 1806 et du 10 brumaire de l'année U, 
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nè seront.point augmentés; les gouvernemens eo-posees­ 
seurs de la rive promettent au contraire de les diminuer, 
dans le cas qu'ils fussent plus considérables que ceux sur 
le Rhin, jusqu'au même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser les tarifs actuels ne 
s'entend néanmoins que de la totalité et du maximum des 
droits, le gouvernement se réservant expressément de fixer 
par un nouveau réglement tout ce qui a rapport à la dis­ 
tribution des marchandises assujettiee à un moindre tarif 
dans différentes classes , aux dift'êrences établies mainte­ 
nant pour la remonte et la descente, au bureau de percep­ 
tion, au mode de percevoir, à la police de la navigation, 
ou à tout autre objet qui aurait besoin d'être réglé ulté­ 
rieurement. 

Ce réglement sera rendu aussi conforme que possible à 
celui du Rhin, et pour obtenir davantage cette confürmité, 
il sera dressé par ceux des membres de la commission cen­ 
trale pour le Rhin donflea 5<invernemon1 auront auSBi des 
possessions sur la rive de la Moselle et de la Meuse •. 

Une augmentation du tarif , tel qu'il sera définitivement 
arrêté par le nouveau réglement, ne pourra plus avoir lieu 
que si une pareille àugmentation était jugée-nécessaire sur 
le Rhin , et dans la même proportion seulement, et aucune 
autre disposition de réglement ne pourra être changée que 
d'un commun acc~rd. ' 

ÂST. V. 

Les états riverains des rivières spécifiées à l'art. t•r ae 
chargent de l'entretien des chemins de halage et des tra­ 
vaux néeeesaires dans le lit des fleuves, de la même manière 
que cela a été arrêté à l'article 7 pour le Rhin. 

. Au., VI. 
Les sujets des états riverains du Neckar, du Mein et lie 
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la Moselle jouissent des mêmes droits pour la nnigation 
sur le Rhin, et les sujets prussiens pour celle sur la Meuse, 
que les sujets des états riverains de ces deux dernières riviè­ 
res. en se conformant toutefois aux réglemens y établis. 

Au, VII. 

Tont ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement sur 
la navigation de l'Escaut, outre la liberté de,la navigation 
sur cette rivière, prononcée à l'article l••, sera définitive­ 
ment réglé de la manière la plus favorable an commerce et 
à la navigation, et la plus analogue à ce qui a été fixé pour 
le Rhin•. 

(Signé) DALIIBG. 

Le Comte H KaLtsl, 
Cuttcurv. 
WBEDE. 

Tuu.mu•. 
Duz. 
B111c1.as1•. 
D.1 Musc:auL. 
SuEJJ. 
Le baron H LnrDBN, 

Sauf la ratification la S. M. ls Roi. 
Was.1111Eao. 

• Pour compléter les dispositions rela~ives i la navigation des fieu, 
ve■ et rivières , il Ca ut joindre a cette note la eon.,mrion entni ltr, 
sou11ernemens des étau ri11erains du Rhin, et la rigûment u,r la 
navigation de ce fleuve, signés i Mayence, le 31 mars 1831, Ces 
deux actes forment un volume in-8°. 
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ART. US DU Tll.AITt. 

PORT D'A111'BU, 

Art. US du traz'lé ile Pari, ilu 30 mai 1814. 

Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement on port 
de commerce. 

ABT. ~O DU TRAITÉ. 

Art. XI jrugue XXI ,lu traité conclu entre la Rra,i# 
et l'Autrich,, 16 3 -puJi 18US • 

. AH. XI. 

Tout individu qui poHède des propriétea sous ploa d'une 
domination • ~st tf3DU , dans le courant d'une année , à 
dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déchrer 
par écrit, par devant le magistrat d~ la ville la plus pro­ 
chaine , ou bien le capitaine du cercle le plus voisin , ou 
bien l'autorité civile la plus rapprochée , dans le pays qu'il 
a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile fixe. 

Cette déclaration , que le susdit magistrat ou autre auto­ 
rité devra transmettre à l'autorité supërieure de la province, 
le rend pour sa personne et sa famille exclusivement sujet 
du souverain dans les états duquel il a fixé son domicile, 

AH. xn. 
Quant aux mineurs et autres personnes , qui se trouvent 

sous tutelle ou curatelle , les tuteurs et curateurs seront 
tenus de faire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire. 



IIOTIIS, 

Aa,. XIII. 

Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait né­ 
gligé au bout du terme prescrit d'une année , de faire la 
déclaration de son domicile fixe , il sera considéré cemme 
étant sujet de la puissance dans les états de laquelle il avait 
son dernier domicile ; son silence dans ce cas devant être 
envisagé comme une déclaration tacite. 

J.ai. XIV. 

Tout propriétaire mixte, qui 'aura une fois déclaré son 
domicile, n'en conservera pas moins pendant l'espace de 
huit ans , à dater du jour des ratifications du présent traité, 
la faculté de passer sous une autre domination , en faisant 
une nouvelle déclaration de domicile , et en produisant la 
concession de la puissance sous le gouvernement de laquelle 
il veut se fixer. . 

An. XV. 
Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domi­ 

cile , ou .qui est censé l'avoir faite , conformément aux 
stipulations de l'art. l 3 , n'est pas tenu à se défaire, à 
quelqu'époque que ce soit, des possessions qu'il pourrait 
avoir dans les états d'un souverain dont il n'est pas sujet. 
Il jouira, à l'égard de ces propriétés , de tous !es droits qui 
sont attachés à la possession. Il pourra en dépenser les re­ 
venus dans le pays où il aura élu son domicile, sans subir 
aucune détraction au moment de l'exportation. 11 pourra 
vendre ces mêmes possessions et en transporter le montant, 
sans être soumis à aucune retenue quelconque. 

AllT, XVI. 

Les prérogatives énoncées dans l'article précédent de non­ 
détraction, ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu'un tel pro- 
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priétaire possédera à l'époque de la ratification du présent 
traité. 

Aar. XVII. 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à ~ute 
acquisition faite dans l'une des deux dominations à titre 
d'hérédité , de mariage ou de donation d'un bien , qui , à 
l'époque de la ratification du présent traité, appartenait en 
dernier lieu à un propriétaire mixte. 

. br. XVlll. 
Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu, qui ne possède 

aujourd'hui que sous l'un des deux gouvernemens , une ror­ 
tune quelconque à titte d'héritage , de legs , de donation , 
de mariage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé au 
propriétaire mi:r.te, et .. ,era tenu de f'aire dans le terme pres­ 
crit la déclaration de son domicile fixe. 

Ce terme d'un an , da~ra du jour où il aura apporté la 
preuve légale de son acquisition. 

A1.T. XIX • 
Il sera libre au pl'Opriétaire mixte , ou à son fondé de 

pouvoirs , de se rendre en tout temps de l'une de ses pos­ 
sessions dans l'autre , et pour cet effet il est de la volonté 
des deux cours , que le gouverneur de la province la pl111 
voisine délivre les pasaeporls nécessaires à la réquisition 
des parties. Ces passeports seront suftisans pour passer 
d'un gouvernement dans l'autre, et seront réciproquement 
reconnus. 

.br. XX. 
Les propriétaires , dont les possessions sont coupées par 

la frontière , seront traités, relativement à ces possessions, 
d'après les principes les plus libéraux. 
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Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habi­ 
tane auront le droit de passer et repasser avec leurs instru­ 
mens aratoires , leurs bestiaux , leurs outils , etè. , etc. , 
d'une partie de la possession, ainsi coupée par la frontière 
dans l'autre, sans égard à la différence de souveraineté; de 
transporter de même, d'un endroit à l'autre, leurs maisons, 
toutes les productions du sol , leurs bestiaux et tous les 
prode.its de leur fabrication , sans avoir besoin de passe­ 
ports, sans empêchement , sans redevance et sans payer de 
droit quelconque. • 

Cette faveur est restreinte toutefois aux productions na­ 
tnrelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par 
la ligne de démarcation. De même elle ne s'étend qu'aux 
terres appartenantes au même propriétaire dans l'espace 
déterminé d'un mille de quinze au degré de part et d'autre, 
et qui auraient été coupées par la ligne de frontière. 

, ABT, XXI, 

Les sujets de l'une·et de l'autre des deux puissances, nom­ 
mément les conducteurs de troupeaux et pâtres, continue­ 
ront à jouir des droits , immunités et priviléges dont ils 
jouissaient par le passé. 

Il ne sera également mis aucun obstacle à la pratique 
journalière de la frontière entre les limitrophes , en alle­ 
mand graem;-fJerkelir. 





Dan, la ,éance du ,oir du U octofwe 1831, ù mi'ni1tr, di, 
affaire, étrangère, a demanàJ à la cham/Jre de, repré1enlan1 
l'autori,aUon d'accepter le traité, Il a ezpon en ce, twme, 
ù, motifs tÙ la ré,olulion prise par, 1, goutJWnllfflfflt. 

MasrnH, 

Après vous avoir exposé, dans votre séance d'hier, la 
marche ·suivie par le gouvernement dans lea' dernières né­ 
gociations, après vous avoir montré ses efforts persévéraos 
suivis d'un réjlultat si inattendu et si contraire à ses vœux, 
il me reste aujourd'hui, ainsi qu'à mes collègues, comme 
moi conseillera de la couronne, un triste et douloureux de­ 
Toir -à remplir. 

· Ce devoir, nous ne pouvons nous y soustraire, placés 
que nous sommes sous la loi d'une nécessité qu'il n'est pas 
permis de méconnaître et avec laquelJe il n'es_t possible de 
composer qu'en soumettant à des chances incalculable» le 
présent et l'avenir du pays, et en sacrifiant_ peut-être ces 
deux conquêtes de notre révolution , l'indépendance et la 
liberté. 
Le traité de paix arrêté par la- conférence, stipule, dans 
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les articles 2 et 4, des cessions de territoire en faveur de la 
Hollande. Le gouvernement ne pouvait autoriser son pléni­ 
potentiaire à signer ce traité : l'article 68 de la constitution 
qui porte : nulle cession , nul échange, nulle ad.jonction 
de terrüoir« ne pe1tt avoir lieu qu'en vertu d'une loi, i'y 
opposait formellement et traçait en même temps au_ gou­ 
vernement la ligne 4!1'il avait à suivre. C'est pour rester 
fidèles aux principes de la constitution, pour satisfaire â 
l'obligation qu'elle nous impose, que nous venons, Mes­ 
sieurs, d'après les ordres du Roi, soumettre à vos délibéra­ 
tions un projet de loi qui tend à autoriser le gouvernement 
à consentir aux cessions de territoire stipulées dans le 
traité de paix, et à des arrangemens financiers •. 

Âu milieu des- sentimens pénibles qui l'affectent, le gou­ 
vernement, en vous présentant ce projet, ne veut point 
vous laisser ignorer les motifs qui l'ont décidé à prendre 
sur lui la responsabilité de l'initiative dont il use en ce 
moment. La nation, dont il s'agit de fücer d~finitivement 
les destinées , et vous , Messieurs, qui la représentez dans 
cette enceinte, vou11 connaîtrez notre pensée tout entière. 
Si jamais le, courage de la franchise fut nécessaire, c'est 
aujourd'hui, c'est en présence des graves intérêts sur les­ 
quels vous allez avoir à vous prononcer : se taire dans uit 
moment pareil , ou déguiser sa pensée , ce sêrait , je ne 
dirai pas faiblesse , mais lâcheté. · 

Oui , Messieurs , la question qne soulève le projet de loi 
est si grave, si vitale, que sa solution renferme tou~ l'avenir 
du pays. 

Si; à une autre époque , des propositions pareilles anx 
conditions qu'on nous impose aujourd'hui, avaient été faites 
à la Belgique, le gouvernement aurait pu reculer devant la 
mission qu'il remplit maintenant, il aurait pu vous dire 
peut-être : Rejetez ces conditions ; elles sont injustes, par­ 
tiales; fiez-vous à la justice de votre cause, au temps, et, 
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s'il le faut, à votre bras pour en obtenir de meilleures. Mai a , 
Messieurs, ce langage qui alors aurait eu une apparence de 
raison, parce que les circonstances, les faits lui donnaient 
une force qu'il n'aurait pas empruntée de lui-même , ce 
langage n'est plus possible aujourd'hui. 

Depuis lors, le temps a marché, et l'Europe a été témoin 
d'événemens qui, en modifiant la politique générale, n'ont 
pu rester sans influence sur la question soulevée par notre 
révolution. L'appui que nous trouvions dal'\8 l'idée de 
notre force , inspirée aux puissances par nos succès d~ sep· 
tembre, l'appui plus réel encore que prêtait à notre cause 
l'héroïque résistance de la Pologne, nous ont tout-à-coup 
~appé, 
L'intéressante Pologne, ce pays qui n'etit jamais d'égal 

en gloire et en malheur,. après des prodiges de courage, 
est tombée. Qu'est-il besoin de vous dire l'influence que sa 
chute a dû exercer sur la politique et les déterminations 
d'une puissance dont la révolution de Varsovie embarras- 
sait si fortement tous les mouvemens. · 
Mais, l'l'Ie~sieurs , en dehors de ces considérations, il en 

est une autre qui ne peut ni ne doit vous échapper; c'est 
que la question qui se débat depuis un an, n'est pas cir­ 
conscrite à nos intérêts seuls et à ceux de la Hollande ; 
c'est qu'elle touche par beaucoup de points aux intérêts 
européens. Notre patriotisme, notre amour-propre national, 
blessés par la décision des arbitres qui viennent de pro­ 
noncer entre la Hollande et nous , peuvent se soulever 
contre .cette intervention de l'Europe. Elle n'en reste pas 
moins un fait qu'il ne nous est pas donné de détruire. Ce 
fait d'ailleurs n'est pas nouveau, il a sa sanction, il a des 
antécédens dans l'histoire; d'autres peuples, avant nous, 
ont eu à en subir les conséquences. Ce n'est pas la première 
fois, qu'à tort ou à raison, les convenances politiques, le 
système 'de l'équilibre européen ont fait imposer à un 
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peuple, dans l'intérêt général, de ces sacrifices que l'on ne 
se résigne à sabir que parce qu'on est convaincu de l'inu­ 
tilité des efforts que l'on tenterait pour s'y aoustraire. 
Le sacrifice que l'on exige de la Belgique est de même 

nature ; toute son excuse , tonte sa justification , pour "fOllll 

qui êtes appelés à le voter , se trouve dans li\ nécessité , 
dans les circonstances dont l'empire est quelquefois si pait­ 
sant dans les affaires humaines , que I'homme d'é~t ne 
saurait y échapper. Les cinq puissenees a'enteudent entre­ 
elles pour soutenir la décision qu'elles ont prise et qu'ellee 
croient calculée de manière à garantir en même temps le 
maintien de la paix et celui du système européen. Que œ 
soit nne erreur , née du sentiment de défiance que leur 
inspire, à tort, la Belgique régénérée, nous le pensons; et 
vous nous rendrez ce témoignage, Messieurs ,· de n'avoir 
rien négligé pour dissiper une erreur si fatale à nos intérêts. 
Nos efforts n'ont pas obtenu le· succès que nous nom en 
étions promis , et leo déterminations prises par les citlq 
grandes puissances sont venues se placer entre nos vœm 
et l'espoir de les voir se réaliser. Les puissances (on vou­ 
drait en vain se le dissimuler) marchent d'accord entre ellee 
et les discussions de la conférence , sont, comme le dit la 
note qui accompagne Je traité ,finale, et irrnocalJ/e1. 

Ces paroles empruntent une force toute spéciale dea 
circonstances et des nécessités du montent. L'incertitacle 
qui plane depuis un an sur les affaires de l'Eu~ope , par 
suite de la question belge toujours tenue en suspens , ne 
saurait se prolonger plus long-temps , sans faire naitre la 
crise que l'on a tant à cœur d'éloigner et dont chaque jour 
de retard augmente l'imminence. · 

C'est à vous maintenant i Messieurs, qu'il appartient de 
décider si ce qu'on nous demande, si les cessions de terri­ 
toire, au prix desquelles on nous offre la paix, peuvent se 
coneilier , je ne dirai pas avec l'intérêt du pays ( il Ill& 



APPl:IIDICB. 181 

)'IÂrtiellement et -violemment lésé), je ne dirai pas même 
avec ses affections (on n'en a tenu aucun compte), mais 
avec son existence, comme nation indépendante. Car, Mes­ 
•ieura, quelque triste qu'elle soit, nous vous devons la vérité 
tout entière : la question aujourd'hui est là, c'est notre 
opinion : il s'agit de savoir si nous voulons ou non, si nous 
pouvons ou non, former une nation indépendante avec le 
territoire, tel qu'il sera circonscrit p~ les cessions stipulées 
dans le traité. 

Après cela, Messieurs, nous ne 'noua 11ommes pas dissi­ 
mulé les objections qu'on pourra faire contre le projet de 
loi qui vous est soumis. Nous avons prévu surtout les argu­ 
mens qu'il sera facile de tirer contre ce projet de la con­ 
dition où vont se trouver ceux de nos compatriotes, de nos 
frères que le tl'aité sépare de nous. 

Personne n'apprécie mieux et ne partage plus.,vivement 
que nous ,les regrets et la douleur que réveillent dans l'ame, 
ces déchiremens forcés qui arrachent à notre affection, a 
nos sympathies ceux qui ne formaient avec nous qu'une 
même famille, et qui ont si puissamment aidé à la conquête 
d'un patrimoine dont on veut qu'ils cessent de jouir avec 
noua. Loin de nous la pensée de vouloir atténuer par nos 
paroles un sacrifice dont nous comprenons toute l'étendue. 

Mais placés entre nos affections et l'intérêt dominant du 
pays, ayant à opter entre l'abandon de quelques-uns de ses 
membres, et l'anéantissement de la famille • notre choix 
n'a pas. été libre ; nous sommes forcément entrés dans la 
voie où vous nous trouvez. Et, nous sera-t-il permis de le 
dire, en agissant ainsi , nous avons eompté sur le suffrage, 
sur la générosité même de ceux do~t nous devons, pour 
notre malheur, souscrire l'expatriation. Nous nous sommes 
dit : Q11'en se voyant frustrés de l'espoir de jouir peut-être 
avec nous d'une patrie commune, ils ne voudraient pas 
néanmoins, par un calcul tout personnel, attirer sur la Bel- 

11 
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gique les malheurs qui résulteraient pour elle de la résis­ 
tance· à un arrêt qu'il faut subir; qu'ils ne voudraient point 
que cette patrie qu'ils quittent s'eff'açât entièrement avee 
-enx; qu'il n'y eût plus de Belgique, plus de nation belge. 
Nous serions-nous trompés , Mesaieura , en prêtant ce11 
sentimens à nos frères! Non, et nous défions l'avenir de 
venir démentir nos paroles. 

Si , reconnaissant la nécessité qui nous presse , vou1 
sanctionnez le projet de loi qui vous est soumis, le jour 
fatal de la séparation venu, en adressant de tristes et péni­ 
bles adieux à cette patrie qm, la nécessité les oblige d'11- 
bandonner, ils feront des vœux pour sa gloire; sa prospé­ 
rité, son bonheur; et pleins de foi dans son avenir, ils en 
appelleront avec nous, au temps et à la providence pour 
réparer une iôj111tice, que pour notre part, :Messieurt, 
permettez-nous de le répéter one dernière fois , nous. dé­ 
plorons amèrement. 

PROJET DE 1,01. 

Lto,010 , Roi ou B&LG&B, 

A tous préaens et à venir, salut! 
De l'avis de notre conseil des uùniatres, 
Nous avons chargé notre ministre des affaires étrangères 

de présenter aux chambres , en notre nom, le projet de 
loi dont la teneur soit : 

Considérant que , par leurs actes du llS octobre , les 'plé­ 
nipotentiaires des cinq grandes puissances réunis en COD• 
férence à Londres, ont arrêté les bases de séparation entre 
la Belgique et la Hollande; que ce traité, contenant am 
termes de la déclaration des plénipotentiaires, des CtHtlli- 



APPl!lll>ICE, 163 

tian• finales et irréooca6le•, est imposé à la Belgique et à la 
Hollande; 

Vu l'art. 68 de la constitution; 
·Nous avons, de commun accord avec les chambres, dé­ 

crété , et nous ordonnons ce qui suit : 
Article unique. Le Roi est autorisé à conclure etâ signer 

le traité définitif de séparation entre la Belgique et la Hol­ 
lande, arrêté le lo octobre 1831, par les plénipotentiaires 
des cinq grandes puissances réunis en conférence à Lon­ 
dres, sous telles clauses, conditions et réserves que S. M. 
pourra juger nécessaires ou utiles dans l'intérêt du paya. 

Bruxelles, le 21 octobre 1831. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi, 
u• mini.tre• tle• qffair,• étrangère•, de la glll1Tfl, 

tle laju.tice ,t tlM.finance,, 
D1 MHLIIIAEH, 
Ca. D1 Baoucia.aa. 
R.t.IH■• 
Co&BB1', 
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